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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Déoret du 5 mai 1956 supprimant des offices publics et ministériels. 


Par décret en date du 5 mai 1956, sont supprimés : 

L'oflice de notaire à la résidence de Condat-en-Feniers, canton 
de ce nom (Cantal), vacant par suite de la démission acceptée de 
Me Decliambre (Léon-Joseph-Pierre), à charge par Me Tournadre, 
notaire à Condat-en-Feniers, — aura la garde des minutes, ou par 
ses ayants droit de verser à Me Dechambre ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de un mil- 
lion neuf cent trente-huit mille neuf cent so'xante francs, à titre 
d'indemnité. 


En conséquence, le décret du 5 décembre 1951 qui a fixé à trois 
le nombre des notaires du canton de Condat-en-Feniers est modifié 
ét ce nombre est réduit à deux. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Montauban (Tarn-et-Garonne), vacant par suile de la démission de 
Me Clavel (Esprit-Baptiste-Camille), qui à été acceptée par arrêté 
du 7 mai 195, à charge par Mes Ras‘el, Tibes, Valade, Gerdessus et 
Delhom, huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs ayants 
droit de verser à Me Clavel ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
tes derx mois de la notification du présent décret et avec les inté- 
rêls légaux en cas de retard, la somme de cent cinquante mille 
francs à titre d’indemnité,. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie : Me Raslel payera: 
70.000 F; Mes Tibes, Valade, Gerdessus el Delhom payeront cha- 
cun: 20.000 F. 

En conséquence, le décret du 21 septembre 1950 qui a fixé à neuf 
le nombre des huissiers de juslice du tribunal de première instance 
de Montauban est modifté et ce nombre est réduit à huit. 


L'office d’huissier de justice du tr:bunal de première instance de 
Montbrison (Loire), vacant par suite de la démission de Me de Jau- 
siondy-Duc!os (Georges-Pierre), qui a élé acceptée ee arrêté du 
10 février 1956, à charge par (Mes Baudier, Durris, Perriod, Bazin 
et Bouvier, huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs 
ayants droit de verser à Me de Jausiondy-Duclos ou aux ayanis droit 
de ce:ui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de cent 
vingt mille francs à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi déparlie: Mes Baudier, Durris 
et Perriod payeront chacun: 20.000 F; Me Bouvier payera: 54.000 F; 
Me Bazin payera: 6.000 F. 


En conséquence, le décret du 20 août 1993 qui a fixé à quatorze 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Montbrison est modifié et ce nombre est réduit à treize. 


L'office d'hu'ssier de justice du tribunal de première instance de 
Louviers (Eure), vacant par suite du décès de Me Michel (Paul- 
Emile), à charge par Me Martinot, huissier de justice du même 
tribunal, ou par ses ayants droit de verser aux dyants droit de 
Me Miche:, dans les deux mois de ia notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de deux mil- 
lions trois cent cinquante mille francs à titre d'indemnité, 


En conséquence, le décret du 6 décembre 1948 qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Louviers est mod'fté el ce nombre est réduit à sept, 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Neufchäâtel-en-Bray (Seine-Maritime), vacant par suite de la démission 
de Me Vitoux (Jean-Edmond), qui a élé acceplée par décret du 
41 juillet 1953, à charge par Me Boulnois, huissier de justice du même 
tribunal, ou par ses ayants droit de verser à Me Viloux ou aux 
ayants droit de ceri-ci, avec les intérêts légaux en cas de retard, 
la somme de huit cent mille francs à titre d’'indemnité. 


Ce payement aura lieu en deux annuités égales, la première le 
lendermäin de la publ'cation du présent décret, la seconde avec les 
intérêts au taux légal en matière civile, un an après cette date, son 
montant étant susceptible de varier dans la même proportion que 
l'indice général des prix de gros (319 articles) publié par l'institut 
national de la stat'stique, l'indice de référence pris comme base de 
cette variation éventuelle étant celui de février 1956. 

En conséquence, le décret du 4 février 1952 qui a fixé à treize 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instanes 
de Neufchâtel-en-Bray est modifié et ce nombre est réduit à douze. 


L'offce de commissaire-priseur à la résidence d’Evreux (Eure), 
vacant r suile de la démission acceptée de Me Barrèt (Henri- 
Camitle-Rémy), à charge par Me Thion, commissaire-priseur à 
Evreux, ou par ses ayants droit de verser à Me Barret ou aux ayants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 
trois millions de francs à titre d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 7 août 1816 qui a fixé à deux le 
nombre‘des commissaires-priseurs à la résidence d'Evreux est modifié 
et ce nombre est réduit à un. 
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Décret n° 56-469 du 7 mai 1966 relatif à la discipline 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets des 24 novembre 1852 et 25 juin 1934 relatifs 
à la discipline des membres de la Légion d'honneur et des 
décorés de la médaille militaire ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Le conseil de l’ordre de la Légion d'honneur entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — L'article 2 du décret du 25 
discipline de la Légion d’nonneur et de 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toute condamnation à l'emprisonnement pour une durée 
minima d’un an, avec ou sans sursis à l'exécution de la peine, 
emportera l'exclusion de la Légion d'honneur ou la radiation 
des contrôles de la médaille militaire lorsqu'elle aura été 
prononcée soit pour crime, soit par pe des articles 171, 
330 à 335, 379 à 401 et 405 à 408 du code pénal ou des 
articles 217 du code de justice militaire pour l’armée de terre 
et 219 du code de justice militaire pour l’armée de mer, en 
Fe u'ils visent le voi et le détournement d'objets appartenant 

"Etat ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
grand chancelier de l’ordre national de la Légion d’honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République françaisé. 

Fait à Paris, le 7 mai 4956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armees, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


uin 1934 relatif à la 
médaille militaire 


GUY MOLLET. 


Décret du 7 mai 1956 modifiant le tarif dss notaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile, aux termes duquel 
“il sera fait. pour la taxe des frais. des règlements d’adminis- 
tration publique », ensemble l'ordonnance du 8 septembre 1945 ; | 

Vu le décret du 2% septembre 14953 fixant le tarif des notaires, 
modifié par les décrets du 14 août 1954 et du 2 juillet 155 ; 

Vu le décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 relatif au régime des 
titres nominatifs ; 
_ Le consei: d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4e, — L'article 23 du décret du 29 septembre 1953 fixant le 
tarif des notaires est remp'acé par les disposilions suivantes : 

« Art. 9%. — Les actes ci-après énumérés constatant des opéra- 
tions relatives à la construction donnent lieu à l’application des tarifs 
spéciaux suivants: 


— 


1° Prêts. 


« A) Prêts destinés à la construction de logements économiques 
et. familiaux dans les cas prévus à l’articie 1e du décret ne 53-200 
du 16 mars 1953: 

« 1,50 p. 100 de 1 à 600000 F; 

« 1 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 

« 0,50 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 

« 0,25 p. 100 de 6.000.001 à 50 millions de francs; 

« 0,1% p. 100 au-dessus. 

« B) Prêts consentis en vue des opérations d’accession à la pro- 
priété réalisées dans le cadre de la législation des habitations à 
loyer modéré et prêts consentis aux sociétés et associations dites 
de «castors » telles qu'elles sont définies à l’article 6 ($ 3, 4) du 
décret ne 55-472 du 30 avril 1955: 

« 2 p. 100 de 1 à 600.000 F; 

« 4,20 p. 100 de 600.001 à 2 miHions de francs; 

« 1 p. 100-de 2.000.001 à 6 millions de francs; 

« 0,50 p. 100 de 6.000.001 à 50 miHions de francs: 

« 0,25 p. 100 au-dessus. ; 


« C) Prêts destinés à Ja vonstruction de logements autres que 
ceux visés aux alinéas A et B ci-dessus et bénéficiant de la prime 
à la construction: 
2,2% p.100 de 1 à 600.000 F; 

1,59 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 
1 p. 100 de 2.000.064 à 6 millions de franes; 
p. 1400 de 6.000.001 à 50 miHions de francs; 
p. 100 au-dessus. 


2 Partage de sociétés de construction. 


p. 100 de 1 à 600.000 F; 

p. 100 de 600.04 à 2? millions de francs; 

p. 100 de 2.000.064 à 6 millions de francs; 

#0 p. 100 de 6.000.001 à 50 miHions de francs; 

,313 p. 100 au-dessus. 


3° Division de l'hypothèque au cas de partage 
de société de construction. 

« Sur le lotal des créances garanties: le huitième de l'émolument 
de quittance pure et simple. » 

Art, 2 — Les numéros 38, 56, 129 et 1464: du tabeau annexé aû 
décret du 29 septembre 1953 fixant le tarif des notaires sont modifiés 
comme suit: 

« %) Certificals de propriété et attestations relatifs au transfert 
des titres nominatifs: 

« A) Dans les cas prévus à l'article 11 du décret du 7 décembre 
1955: 0,75 p. 100. 

« Toutefois, il n’est dû qu'un émolument de 0,30 p. 100 lorsque 
le notaire rédacteur a reçu depuis moins de cinq ans un où piu- 
sieurs des actes visés audit certificat si cet acte ou l’un de ces 
acies a donné lieu à un émelument proportionnel ou a établi la 
déc'aration de la succession-dont dépend le titre nominatif transféré. 

« B) Dans les cas prévus à l'article 13 du même décret: moitié 
de l’émolument fixe. 

« C) Dans les cas prévus à l’article 2 du même décret: pour 
une valeur nominale inférieure ou égaie à 1.000 F: néant; pour 
se valeur nominale supérieure à 1.000 F: moitié de l’'émolument 

xe. 

« Observations. — Les mêmes émoluments sont dus aux autres 
officiers pub'ics habilités à dresser les certificats de propriété et 
altestations visés ci-dessus. » 


« 56) Contrat de mariage : 

« A) Sur les apports cumulés des époux (déduetion faite des 
? deux tiers des émeluments en matière de constitution 
e dot. 

« B} Sur les dots, sans distinction de lignes: 

« 3 p. 100 de 1 à 600.000 F ; | 

« 2 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 

« 1 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 

« 0,50 p. 100 au-dessus. 

« Donation éventuelle : émolument fixe. 

« Institution contractuelle: émolument fixe. 

“ Sans préjudice de l’émolument proportionnel à percevoir au décès 
comme en matière de testament authentique. 

« Promesse d'égalité: émolument fixe. - 

« Sociélé de ménage: émolument fixe. 

« Minimum du contrat: triple de l’émolument fixe. 

« Si le contrat de mariage n'est pas suivi de célébration: moitié 
des émoluments ci-dessus. 

« Résiliation du contrat de mariage: émolument fixe. - 

« Attestation de régime matrimonial prévue à l'article 55 du décret 
du 7 décembre 1955 relatif au régime des titres nominatifs: moitié 
de l’'émolument fixe. » 


« 129) Prêt agricole ou viticole visé aux articles 666 à 673 et 
675 à 682 du code rural: 

« Moitié des émoluments perçus en matière d'obligations. » 

« 164) Société (Acte de). % né 

« A) Sur le capital social: ù 

« 1,50 p. 400 de £ à 600.000 F; ; 

« 1 p. 400 de 600.001 à 2 millions de francs; 

« 0,50 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de franes; 

« 0,30 p. 100 de 6.000.004 à 20 millions de francs; 

« 0,20 p. 400 de 20.000.004 à 50 millions de francs; 

« 0,10 p. 100 de 50.000.001 à 500 millions de francs; 

« 0,05 p. 100 au-dessus. 

« B) Déclaration de souscription du capital social (y compris déli- 
vrance du certificat prévu à larticle 4, alinéa 7, de la loi du 
4 juillet 1867, modifiée par l’article 6 de la loi du 25 février 1953) : 

« 1° Si l’acte de société a été reçu dans l'étude: émolument fixe. 

« 2e Si l'acte de société est sous seing privé ou reçu dans une 
autre étude: émoluments qui auraient été perçus sur l'acte de 
société. 


«3 
« 2 
«1 
« 
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« C) Augmentation de capital : 


« Mémes émoluments que ci-dessus, paragraphe À sur l'augmenta- - 


tion, et sur la prime s’il en est. 

« D) Prorogation de société: 

« Moitié des émoluments en matière de société. 

« En outre, sur les nouveaux apports, s’il y en a, émoluments 
comme pour acte de société. 

« E) Transformation de société: 

« Moitié des émoluments en matière de société. 


« F) Fusion de société : 

« Emoluments comme en matière de constitution de société s’il 
y a création de société nouvelle, ou comme en matière d'apports 
s'il y a absorption d’une sociélé par une autre. 

«“ G) Dissolution de société : 

« Emolument fixe, sauf le cas où il y a lieu à émolument pro- 
porlionnel à raison des conventions que renferme l'acte. 

« H) Affectalion d'une garantie à une émission d'obligations négo- 
ciables : 

. « Moitié de l'émolument d'obligation (ne 123) ». 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 


Décrets du 7 mai 1956 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 7 rai 1956, M. Gulphe, substitut détaché à 
l'adraninistration centrale du ministère de la justice, est nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de Leo 
instance de la Seine, en remplacement de M. Oneto, qui a été placé 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
a des fonctions judiciaires près la juridiction internationale 

e Tanger. 


Par décret en date du 7 mai 1956, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Moulei, suppléant rétribué du juge 
de paix de Châteaudun-du-Rhumel, est nommé suppléant rétribué 
du mo ere de Boufarik, en remplacement de M. Duchène, qui 


à élé nommé jugë de paix de Mansourah. 


Décret du 7 mai 1956 portant nomination de juges de paix 
et conférant l’honorariat. 

Par décret en date du 7 mai 1956, pris sur les propositions 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés juges de paix de : 

Marseille (troisième canton) (Bouches-du-Rhône) : M, oli, juge 
de paix d'Orange (cantons Est et Ouest) et Bollène (Vaucluse), en 
remplacement de M. Challe, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraité. 

Orange (cantcns Est et Quest) et Rollène (Vaucluse) : M. Dacconne, 
nge de paix de Bar-le-Duc, Vavincourt, Revigny, Triaucourt et Vau- 

court (Meuse), en remplacement de M. Cagnoli. 

Bar-le-Duc, Vavincourt, Revigny, Triaucourt et Vaubécourt (Meuse) : 
M. Metz, juge de paix de Marin (Martinique), en remplacement de 
M. Dacconne. 

Châteaumeillant, le Châtelet (Cher) et Sainte-Sévère (Indre): 
M. Deyres, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
d'Orléans, en ee de Mme Bulois, qui a été placée en 
position de disponibilité. 

Lillers, Laventie, Nerrent-Fontes M. Letellier, sup- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Caen, en 
remplacement de M. Gillet, qui a été nommé juge de paix à Douai 
{canton Sud}, Arleux.et Marchiennes (Nord), | 

Sont élevés au premier grade de la hiérarchie de juge de paix 
el maintenus dans léur poste actuel: 

M. Carre, due de paix de Brest (2 canton), Lannilis, Plabennec et 
Lesneven (Finistère). : 

M. Cartier, juge de pas. de Rennes (canton Sud), le Grand-Fouge- 
ray, le Sel, Châleaugiron, Bain-dé-Brelagne, Janzé et Retiers (Ile- 
et-Vilaine). 

M. Fau, juge 
et Tain (Drôme). 


M. Goberville, juge de paix de Lyon (% et % arrondissement) 


(Rhône). 

M. Guichard, juge de paix de Lyon (4 arrondissement), Neuville- 
sur-Saône, Limonest et l’Arbresle (Rhône). 

M. Lepine, juge de x du Mans (ie 3* canlon), Ballon et 
Monttort-le-Rotrou (Sarthe). 


de paix de Valence, Chabeuil, Loriol, Saint-Vallier 


M. Soland, juge de paix de Saint-Omer (cantons Nord et Sud), Ain- 
sur-la-Lys, Fauqnenbergues, Lumbres et Audruitq (Pas-de-Calais). 
© M. Tharasse, juge de paix du Havre (3 arrondissement), Monti- 
villiers et Criquetot-l'Esneval iSeine-Maritime). 


Est nommé juge de paix honoraire : 
M. Cretollier, ancien juge de paix de Villeurbanne (Rhône). 


Décret du 7 mai 1956 rapportant une nomination de juge de paix. 


Par décret en date du 7 mai 1956, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 6 janvier 1956 —d lesquelles Mie Metailler, avocat sta- 
giaire, a été nommée suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel d’Aix-en-Provence. 


Décret portant attribution de fonctions à des magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1956 : page -2174, 
{re colonne, 1% ligne, au lieu de: « et est chargé, pour trois mois, 
des fonctions de juge des enfants... », lire: « et est chargé, pour 
trois ans, fonctions de juge des enfants ». 


Décret du 7 mai 1956 portant nomination d'un bachadel chef. 


Par décret en date du 7 mai 1956, M. Saadi Mohammed, bachadel 
à la mahakma de Fedj M’Zala, est nommé en la même qualité à la 
mahakma malékite de Mila, où il exercéra les fonctions de bachadel 


.chef, en remplacement de M. Lounis, en disponibilité, 


Décrets du 7 mai 1956 portant nomination de bachadels. 


Par décret en date du 7 mai 1956, M. Akka Mohammed, bachadel 4 
la mahakma malékite du Khroub, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma de Constantine, en remplacement 
de M. Brabti, qui a été admis à cesser ses fonctions. 


Par décret en date du 7 mai 4956, M. Dib Ahmed, bachadel À 
la mahakma de Celomb-Béchar, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma de N'Gaous, en remplacement de 
M. Mosbah Rabia, qui a élé nommé à Orléansville, 


Par décret en date du 7 mai 1956, M. Baghdadi Abdesselam, 
bachadel à la mahakma de Nedroma, est placé en disponibilite, 
sur sa demande, pour compter du 4° mai 1956. 


Décret du 7 mai 1956 portant nomination d'un cadi. 


Par déeret en date du 7 mai 19%, M. Zeghbib Lamri, cadi de ‘a 
mahakma malékite de N'Gaous, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la makahma de Saint-Arnoud, en remplacement 
de M. Cherbal, admis à cesser ses fonctions, 


Décrets du 7 mai 1956 portant nomination de cadis notaires. 


Par décret en date du 7 mai 1956, M. Seddik, cadi notaire à la 
mahakma de Mansoura-les-Bibans, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, à la mahakma notariale de Tizi-Ouzou, en 
remplacement M. Haddab, admis à cesser ses fonctions, 


Par décret en date du 7 mai 1956, M. Bouchouchi, cadi notaire À 
la mahakma d'’El-Kseur, est nommé, sur sa demande, en la mêm+ 
qualité, à la mahakma notariale de Palestro, en remplacement de 
M. Ait, admis à cesser ses fonctions. 


Liste des Candidats admis à subir les épreuves du concours 
de recrutement de secrétaires de parquet des cours et tribunaux, 


Par arrêté en date- du 9 mai 4956, sont admis à subir les épreuves 
gré vue de 27 secrétaires de parquet 

cours et tribunaux, dont les épreuves i 
À s épreuves écriles auront lieu le 28 et 

Cour d'appel de Paris. — Mlle Carventier, M. Dunas, Mme Julli 
MM. Lucas, Michard, Mile Olivier, Mme Seller, Mile Vichaiss” 7 

Cour d'appel d'Agen. — Mlle Girard, 

Cour d'appel d'Aix. — Mile Charpin, 
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Cour d'appel d'Amiens. — M. Wilmont. 

Cour d'appel d'Angers. — M. Robillard.. 

Cour d'appel de Besançon. — Mile Julliard. 

Cour d'appel de Bordeaux. — MM. Belot, Picq, Morin. 
Cour d'appel de Bourges. — Mile Passat. 

Cour d'appel de Caen. — Mile Dufresne. 

Cour d'appel de Dijon. — Mme Croita. 

Cour d'appel de Douai, — MM. Chavaite, Delienne, Joly. 
Cour d'appel de Montpellier. — M. Vila. d 
Cour d'appel d'Orléans. — Mile Bellion. 

Cour d'appel de Pau, — Mme Renaw. 

Cour d'appel de Rennes. — Mlle Valy. 

Cour d'appel de Riom. — Mlle Four, Mme Carroy, Mme Boulines, 
Cour d’appel de Rouen. — Mile Bertin. 

Cour d'appel d'Alger. — Mile .Pastorel, M. Rieilo, 


Les épreuves auront lieu à: 

Paris: pour les candidats des ressorts des cours é’appel de Paris, 
Amiens et Rouen. 

Aix: pour les candidats des ressorls des cours d'appel d’Aix et 
Montpellier, 


Bordeaux: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 


Bordeaux, Agen et Pau. 
Dijon: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de Dijon 
et Besançon. 
Douai: pour les candidats du ressort de la cour d’appel de Douai. 
Orléans: pour les candidats des ressorls des cours d'appel de 
Bourges et Orléans. 
. Rennes: pour les candidals des ressorts des cours d'appel de 
Rennes, Angers et Caen. ) 
Riom: pour les candidals du ressort de la cour d'appel de Riom. 
Alger: pour les candidals du ressort de la cour d’appel d'Alger. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 30 avril 1966 portant nomination d'un coneul de France 
à Mexico. 


Par décret en date du 90 avril 1956, M. Perrin (Nicolas-Dominique), 
secrétaire des affaires étrangères de 2 classe, 2° échelon, chargé 
des fonctions de consul adjoint au consilat général de France à 
New-York, est chargé du consulat de France à Mexico, en rempla- 
cement de M. Roux (Sergei. 


Déoret du 30 avril 1966 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 3% avril 1956, M. Delorme (Henry), contrô- 
leur civil, chef de contrôle civil supérieur, 2 échelon (indice 67), 
à Salé, atteint par la limite d'âge de son grade le 6 octobre 1955, 
sera rayé des cadres du corps du contrôle civil le 1er novembre 1955 
el , à elle date, à faire valoir ses droits à la retraite. 


Décret du 7 mai 1956 portant reclassement et promotion 
d'un contrôleur civil chef de région. 


Par décret en dale du 7 mai 19%: 

M. Coricon (Jacques), contrôleur civil chef de région, 4 échelon, 
le 1er octobre 193, est reciassé contrôleur civil chef de région, 
4e échelon, du 1e octobre 1953, avec ancienneté du 7 juin 1953, par 
l'octroi d’une majoration non utilisée de 3 mois 24 jours. 

M. Coricon (Jacques), contrôleur civil chef de région, 1 éche'on, 
du 7 juin 1953, esl nommé, après deux ans, à l'emploi de chef de 
la région d'Oujda, > échelon (760), le 7 juin 1965. 

M est mis fin, à compter du 16 février 1956, aux fonctions de ehef 
de ja région d'Oujda exercées par M. Coricon (Jacques\. 

A compter de celle dernière date, la rémunération de M. Coricon 
sera assurée sur la base de l'indice de grade 750 dont il est Üitulaire 
dans le corps du contrôle civil. 


Exeqatur, 


.L'exequalur est accordé à M. Mohammed Fathalla, en lité de 
consul général du Liban à Marseille, avec juridiction sur les des : 
ternents suivants : Aude, Ardèche, Aveyron, Ariège, AkMier, Ain, 
Alpes-Maritimes, Basses-Aïpes, Hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône, Cha. 
rente, Charente-Marilime, Creuse, Cantal, Corrèze, Dordogne, Drôme, 
Deux-Sèvres, Gironde, Gard, Gers, Haute-Garonne, JHéraull, Indre, 


| du deuxième concours d'altaché de préfecture jes ea 


Isère, Loire, Haute-Loire, Lozère, Lot, Lot-et-Garonne, Landes, Puy- 
de-Dôme, Pyrénées-Orientales, Basses-Pyrénées, Saône - et - Lo:re, 
Savoie, Haute-Savoie, Tarn, Tarn-et-Garunne, Haute-Vienne, 
cluse, Vienne, Var, Corse. RS 


L'exequatur est accordé à M, Jean-Marie-Xavier-Lucien Lancon, en 
qualité de vice-consul du Portugal à Ragtia. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 mai 1956 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif. 


- Par décret en date du 4 mai 1956, est approuyé le projet d'éreclion 
du monument commémoratif suivant: 

Bourg-de-Péage (Drôme): monument commémoratif des événe- 
ments du 9 juin 1944. j 


Décret du 4 mai 1956 portant nomination d’un membre 
de la chambre de discipline de la Moselle. 


Par décret en dale du # mai 1956, M. Bourgon, directeur déparie- 
mental des postes, télégraphes el téléphones de la Moselle, est 
nommé membre de la chambre de discipline de la Moselle, en rem- 
placement de M. Decker, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Aftectafion définitive au ministère de l’intérieur (direction générale 
de la sûreté nationale) d'une construction édifiée à Saint-Etienne- 
du-Rouvray (Seine-Maritime). 


Far arrêté äu 25 avril 1956, est affle.tée, à titre définitif, au minis- 
tère de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale), en vue 
de son ulilisation par la compagnie républicaine de sécurité ne 34, 
À Darnétal (Seine-Maritime), une construction provisoire n° 28, 
édifiée 171, rue de Paris, à Saint-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime). 


Par arrélé en date du 25 avril 1956, M, Glourmeau (Roger), conceil- 
ler au tribunal administratif de Toulouse, a été promu au grade de 
conseiller de tribunal administratif de dr casse (ler écheïon), à 
compler de la date de publication au Journal of/ieiét. 


Liste des candidats définitivement admis aux épreuves orales 
du concours d'attaché de préfecture des 13 et 14 mars 1956. 


Par arrêté du 2 mai 1%6: + e | 

Sont déclarés définitivement admis à la suite des épreuves orales 
du premier concours d'altaché de préfecture les candidats dont les 
nams suivent: 

4 Bonnelle (François). 7 Sicard (Serge). 

4 Dindin (Geneviève). 8 Maesire (Yvon). 

3 Polio (Jean-Pierre). 9 Sabbah (Jean). 

16 Dracacci (Jacky). 


4 Guillaume (Françoise). 
114 Delarge-Lacroix (Paul). . 


5 Michel (Maryse). 
6 Laviole (Yveline). 12 Santoni (Pierre). 


Sont déclarés définitivement admis à la suite des épreuves orales 


idats dont les 

noms suivent: 

_4 Bachellerie (Yvonne). 3 Renaud (Marcel), 
2 Boj (Laurent). 4 Peres (Paul). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 56-470 du 7 mai 1956 modifiant le décret n° 45-2769 
du 2 novembre 1945 relatif au recrutement dés élèves des 
écoles techniques des constructions et armes navales. 


Le président du conseil des ministres, É 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
marine), 
! Vu le décret du 2 novembre 1945, n° 45-2769, portant orga- 
nisation des écoles techniques des constructions et armes 
navales, 
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Décrite-: 
Art. 1#, — Le décret du 2 novembre 1945 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 
Titre Er, article 4: 
1° Premier alinéa, remplacer: « … les bacheliers « mathé- 
matiques. et technique », titulaires d’un certificat d'aptitude 
rofessionnelle de la métallurgie. etc, », par : « les 
de « mathématiques et technique », avec option pour 
l'épreuve de travail manuel d'un: des essais de la métal- 
lurgie.. etc. ». 
2e Paragraphe a, deuxième alinéa, remplacer: « … les can- 
didats bacheliers « mathématiques et technique », classés dans 
le premier tiers du nombre total des admissions, sont 
admis. etc. », par: « … les candidats bacheliers « mathé- 
matiques et technique » classés dans les deux premiers tiers 
du nombre total des admissions, sans toutefois que leur 
nombre puisse dépasser le quart des admis, sont admis … etc. ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1950. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 


Décret du 7 mai 1956 fixant le nombre de congés définitifs et de 
congés avec soide à accorder aux personnels de l'armée de l'air 


.«Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces . 


armées, du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d’Elat aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vi la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique, et particulièrement ses articles 6 et 7; 

* Vu la toi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, et partieulièrement son article 55; 

Vu l'article 18 de la loi n° 53-72 du. 6 février 1953 relative au 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 


ment ct d'équipement des services militaires pour l'exercice - 1953, 
Décrète: - 
Art. fer, — Le nombre de congés définitifs et de congés avec 


solde que le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) est autorisé 
à accorder aux officiers de l’armée de l'air pendant l’année 1956, 
dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de la -loi du 
30 mars 1928 relative au stalut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, est fixé à cinq. 


Art. 2. — Le nombre de congés définilifs que le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) est autorisé à accorder pendant l’année 195, 
dans les conditions prévues par l’article 6 de la loi du 30 mars 193 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique, est 
fixé à trois pour les ee militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux l'air. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des aflaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat au 
budgèt sont chargés, chacun en te qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 mai ‘1956. 

. Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


HENRY LAPOREST, 
À Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPE, 


Décrets du 7 mai 1956 portant promotion 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 7 mai 1954, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, sont nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


André (Pierre-Gérard-Raoul), médecin. capitaine, bataillon that. 
Cette nomination annule la cilation à l'ordre n° 69 du 27 décem- 
bre 1954. 

Aulong (Jacques-René), médecin capilaine, forces terrestres du 
Nord-Viet-Nam, hôpital Lanessan. Celle nomination annule la 
citation à l'ordre n° 1923 du 3 nevenbre 1954 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décret du Président de la République en date du 7 mai 1956, 
rendu sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Etat aux forces armées (marine); vu le décret organique du 
16 mars, 1852 insliluan! la Légion d'honneur; vu le décret n° 51-769 
du 14 juin 1%51 portant altribuiion de contingents de Croix de ia 
Légion d'honneur et de médailles militaires au ministère de la 
délense nationale; vu le décret ne 51-601 du 10 juin 1954 portant 
attribution de l'ultime contingent de décorations aux eomballants 
volontaires de la Résistance; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur, en date. du 412 avril 1956, portant 
que la promotion comprise dans le présent décret n'a rien ds 
contraire aux lois, décrets el règlemenis en vigneur, est promu 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur, pour prendre rang de 
la date du 9 mai 1955: 


Au grade d'officier. 


M. Liebenguth {Henri-Lucien), officier de réserve interprète et du 
Chiffre de 2° classe honoraire. Chevalier du 18 septembre 1940. Pour 
faits de résistance. , 


Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme. Elle annule et remplace la cilation qui aurait 
été décernée pour les mêmes fails. 


Nectificatif au Jowrnal officiel du 28 avril 1956 page 408, 


“fre colonne, en ce qui concerne M. le commissaire général de 


{re classe Voiron, au Heu de: « 55 annuités », lire: « 6 annuités ». 
(Le resle sans changement.) 


Par décret du Président de la République en date du 7 mai 1%, 
pris Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des furces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre), est: annulée, comme faisant double 
emploi, l'attribution de la croix de chevalier de la Légion d'honneur 
intervenue par décret du 28 février 1949 (Journal officiel Au 19 mars 
1949) en ce qui concerne Wachpress (Joseph), 


Décret du 7 mai 1956 modifiant de précédents décrets 
portant concession de médailles militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 7 mal 
195%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre -de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre): 


Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 19 novembre 1945 (Journal 
officiel du 8 décembre 195) en ce qui concerne Chabas (Charles), 
adjudant-chef, balaillon de tirailleurs de l'Oubangui. 


Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 26 août 1933 (Journal 
officiel du 2% août 1%53) en ce qui concerne Zahouani Mohamod, 
adjudant, mle 2424. 


Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de Ja 


médaille militaire attribuée par décret du 21 juillet 1954 (Journal ojfi- 


ciel du 3 août 1%4) en ce qui concerne Signoroni (Giacomo), 
sergen!{-chef. 


: 
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Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 13 novembre 1954 (Journal 
efliciel du 17 novembre 1%4) en cé qui concerne ©. N. P. Hamza 
ben Mokiar, sergent (T. M.), 2% bataillon de tirailleurs algériens, 
mile A. 59%60/42, recrutement d'Alger. - 


Est annu'ée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire atiribnée par décret du 9 décembre 14955 (Journal 
officiel du 2 décembre 1%%5) en ce qui concerne Courtois (Edonard- 
Louis), adjudant-chef, base-école des troupes aéroportées, mle 21123. 


Décret du 


7 mai 1956 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'élèves officiers de l’école de Dar- 


Par décret en dale du 7 mai 19%, sont nommés sous-lieulenants 
de réserve, pour compter du 17 mai 1956: ; 


RESERYE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 


MM. EI Malti. 
Mekhfioui Hammadi. 
Mansouri Abdallah, 
Azouzi Ahmed. 
Assari Mohamed. 


MM. Abalou Mohamed. 
Chebli Larbi. 
Zaari Mohamed. 
Soussi Aomar. 


Décret du 7 mai 1956 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 
Par décret en date du 7 mai 195%: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie marilime et 
de l'artillerie navale: 


(Pour :ompler du mai 1956.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de % classe Thiennot (R.-G.-A.), port matri- 
culaire: Cherbourg, en réalisation d'effectifs. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Ruelland (J.-H.), gs 


matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en che 
2° classe Thiennot, promu, 


Au grade d'ingénieur princal du génie maritime, 


Les ingénieurs de classe : 
(Tour choix.) M. Gossot (M.-J.-J.), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime Ruel- 


Jand, promu. 
{Tour ancienneté.) (1) M. Léonard (A.-L.-M.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie mari- 


Derome, démissionnaire. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe du génie maritime. 


Les ingénieurs de 2e classe: 

2 tour (ancienneté) (1). M. Mesnet (J-D.-F.-G.), port matricu- 
laire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1 classe Gos- 
sol, promu, 

(Tour choix.) M. Sauvey (L.), matriculaire: Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingénieur de 1 classe Léonard, promu. 

Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du 1er mai 1956.) 


Ÿ Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Kerleguer (J.) 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chel 
des directions de travaux Durville, relraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Duc (R.-C.), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur : 
en chef des directions de travaux Boezennec, retraité. FE 


Au grade d'ingénicur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 
Les ingénieurs des directions de travaux de 1re classe : 
M. Le Guirizec (J.-L.-M.), port matriculaire: Brest, en remplace- . 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Ker- 


Jeguer, promu. 
M. Luce (J.-E.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement 


de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Due, 


promu. 
{4) Figure au tableau d'avancement. 


Décret du 7 mai 1956 portant nomination dans les réserves de 
l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis à la retraite. 


Par décret en date du 7 mai 1956, sont nommés avec leur. grade 
et leur ancienneté de grade dans les réserves de l'armée de ,Fair, 
-h compler du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, 
les officjers dont les noms suivent, admis à la retraite: e 


1. — Corps des officiers de réserve de air, 
A. — CADRE NAVIGANT 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du 1er janvier 1956.) 
M. Flament (Robert-Lucien), né le 12 octobre 190, 
Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 25. juin 1917.) 
M. Le Baupin (Franck-Henri), né le 9 septembre 1912, 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Avec le grade de colonel. 


(Rang du {er avril 1948.) 
M. Mansuy (Jacques-Eugène}, né le 6 avril 1905. 


Avec le grade de commandant, 
(Rang du fer juillet 1954.) 
M. Foulon (Jacques-Pierre), né le 3 novembre 1901. 


Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 25 décembre 194.) 
M. Papin (Jean-Louis), né le 12 septembre 1%8. 


(Rang du fer juilet 1952.) 
. Andrieu (René-Elie), né le 19 février 1907. 
. Soulard (Jean-Paul-Henri), né le 23 décembre 1905. 


II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 1er février 1952.) - 
M. Delcamp (Antoine-Germein-René), né le 29 juin 1905. 
Avec le grade de capitaine. 


k (Rang du {er juillet 1952.) 
M. Brun (llenri-Jean-Marcel), né le 12 février 1906. 


(Rang du {er janvier 1954.) 
M. Mouraret (Marcel-Jean-Casimir)}, né le 145 septembre 1906. 
III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Avec le grade de capitaine. 


(Rang du fer juillet 1950.) 
M. Verdoja (Marce:-Viclor), né le 140 mars 1904. . 


+ (Rang du fer juillet 491) . 

M. Thibert (Louis-Gustave-Emi'e), né le 49 juillet 1905, 
(Rang du 1er février 1952.) 

M. Chaignon (Gilles-Marie-Charles), né le 18 avril 1908. 
(Rang du 4er avril 1952.) - 

M. Guillo (Léon-Mathurin-Marie), né le 23 décembre 1909 


(Rang du je juillet 1954.) 
M. Trigon (Louis-Emile), né le 4 janvier 1907. 
réserve 
de l'air. 
Avec le grade de capilaine. 


| p (Rang du {er octobre 1948.) 
M. Häller (Paul-Louis), né le 20 décembre 1906. 


IV. — Corps des officiers de- 
des services  administratits 
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Béoret du 7. mai 1966 portant ps 
l'armée de OFFICIERS DE R VE DES DASES DE L'AIR 


Par décrèt en date du 7 mai 1956, so romus, titre définitif, 
_ dans les cadres des réserves de PTair, au de lieù- 
tenant, rang du 4er -mai 1956: 
Corps des officiers de réserve de l'air, 

CADRE NAVIGANT 


MM. les sous-lieutenanis Meyer (Alfred), Sunder (Daniel), 


au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 7 mal: 1956, sont promus au grade de lieu- : 


tenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre r aux dates 
ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 


L. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIgaNT 


(Rang du 4er juin 4946.) 
‘M. Meisart (André- -Pierre-Eugène), C: M. A. 224, 


(Rang du 18 décembre 4955.) 
M. Cuftel (Roger- -Gustave- -Auguste), B. À. O0. M. uen 


(Rang du [C2 janvier 1956.) 
Daures (4lexandre-Germain- -Auguste-Amans), B. 4. 1/11. 


. (Rang du 10 janvier 1956.) 
M. Melchior (Michel-Hubert- Jules), C. M. A. 222, 
B. — CADRE SÉDENTAIRE 
(Rang du 23 juin 1955.) 
M. Coulelen (Jean-André-Fierre), C. M. A. 225, 
Il. — Corge des offciers de réserve des bases de l'air. 
(Rang du te octobre 1955.) 
M. Gatois (Jean-Théodore), B, A. 1/102 (1), 


(Rang du 16 octobre 1955.) 
M. Coppolani ndré), B, G. 02/5441, 
M. Renaud (Jean-Marie), C. M. A. 221. 

(Rang du 13 janvier 1956.) 
M. Arouch (Jacques-Jacob-Marcel), B. À. 01/1440 


. (Rang du 17 mars 1956.) 
M. Calleja (Claude-Marcel), C. M. A. 225, 
III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 
(Rang du 1e juillet 1952.) 
M. Brantes (Léon-Joseph), C. M. 4. 2%. 
(Rang du 13 juin 1955.) 
M. Hache (Jean-Auguste), C. M. À. 221, 


Décret du 7 mai 1956 portant promotion et nomination dans les 
différents corps d'officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers 
et sous-officiors inscrits aux tableaux d'avancement des réserves 
de 1955. 


Par décret en date du 7 mai 1956, sont promus ou nommés aux 


grades ci-après les officiers et sous-oficiers de les 
noms suivent, inscrits aux tableaux d'avancement de 1 


A. — Personnels titulaires d'un contrat d'engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves. 
— CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de capilaine. 


(Rang du janvier 1956.) 
M. le lieutenant Roumet (Philippe-Jean), E. E. C./02/017. 


(1) Régularisation. Promotion qui annule et remplace celle pro- 
noncée antérieurement en faveur de l'intéressé. 


Au grade de capitäine. 


(Rang du 1er -juillet- 1955.) à 
M, le lieutenant Candela (Antoine-Hildebert), S. D. ne 31908, 


B. — Personnels des réserves. 


— ConPs Des OFFIGIRRS DE RÉSERVE D& L'AIR 
a) Cadre- navigant, 
Au grade de commandant. 


(Rang du {+ juillet 1955.) 
M. le capitaine Laureys (Pierre-François), C, M. A. ne 222, 


Au grade de capitaine. 


(Rang du 1% juillet 4955.) 
M. le lieutenant Wertheimez (Philippe Antoine), C. M. A ne ». 


Au grade de sous-licutenant, 


(Rang du ter janvier 1956.) 
Le sergent-chef Caraguel (Edmond-Jean), C. M. A. ne 222. 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonel, 


(Rang ‘du janvier 1956.) 
. M, le commandant Dunod (Georges-Marie-Paul), C. M. À. ne 22%, 


Au grade de commandant. 


(Rang du 1e juillet 1955.) 
Les capitaines: 
MM. Gosset (René-Joseph-Louis), C. M. A. n° 222. 
Eté (René-Georges-Julien), C. M. A. ne 223, 
(Rang du janvier 196.) 
M. le capitaine Franceschi (Dominique-Charles), G. M. À. n° _ 


Au grade de capilaine. 


(Rang du 1° juillet 1955.) 


M, le lieutenant Vaysseltes (André-Julien-Jean-Marie), C. M. A, 
ne 

(Rang du {°r janvier 1956.) 
M. le lieutenant Pezant (Georges), C. M. À. n° 224. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Au grade de capitaine. 


(Rang du 1er janvier 1956.) 
Les lieutenants: 


MM. Ariaudo (Marc-Clément-Lycien), C. A. n° 22. , 
Edlinger (Bernard-Jean-Joseph), C. %. A. ne 221, 


Au grade de suus-licutenant. 


(Rang du 1° juillet 1955.) 
Blandin (Norbert-Marie-Julien-Nicolas), C. M. A, 
ne 
(Rang du 1° janvier 1956.) 


M. l’aspirant Dumas (Roland), C. M. A. no 222. 
Le Jacquin- -Pentillon (Roger-Eugène-Charles), C. M. A, 
n° 
(Rang du 1° mars 1956.) 
L'adjudant Chaigneaud (René), C. M. A. ne 222. 


HIT. — ConRPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DK RÉSERVE DE L'AIR 
Au grade de commandant, 
(Rang du 1° juillet 1955.) 


Les capitaines: 


MM. Boname (Robert-Victor-Louis), C. M. A. ne 222, 
Breuil (Gaston), C. M. A. n° 225, 


Au grade de capitaine, 


(Rang du 1+ juillet 1955.) 
M. le lieutenant Fraisse (Georges-Louis-Raoul), C. M. A. ne 2°2 


LE 


12 Mai 1966 


Par décret en date du 7 mai 1956, sont nommés au grade 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, 
cadre les sergents d’active de l’armée l'air dési- 
gnés ci-ap admis dans une école de formation du personnel 
Davigant et qui ont obtenu à l'examen de fin de stage un brevet 
de spécialité afflérent à une fonction de ce cadre: 


Spécialité: Pilote. 


(Rang du 1er mars 1956.) 


M. Danielou (René-Jean- DE né le 8 août 1995. 
M. Kohl (Bernard-Pierre), né le 2 juillet 1992. 


Fonds de Concours. 


Par arrèté interministériel en date du 30 avril 1956, N a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 2.571.589.54 F applicable au chapitre 55-81: « JInfra- 
structuré interalliée. — Travaux » de la section commune du 
budget de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
tice 1956, selon la répartition suivante : 


Art. 4. — Installation pétrolière................. \2.021.097.610 F. 
Art. 6. — Participalion de Ja France à diverses 
dépenses LL 550.494 .921 


Total 2.571.589.531 F. 


Application des dispositions du décret me 26-376 du 12 avril 1066. 


Le minisire de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret ne 56-34 du 12 avril 19556 re rappel sous les 
drapeaux de disponibles et de certains offic sous-officiers de 
réserve, 

Arrête : 

Art. fer, — Les de la appartenant à la 
deuxième fraction de la classe de mobilisation 4952 seront eg 
sous les drapeaux par ordres individuels, à compter du jour ha 
publication du LEE arrêté, suivant les plans établis par les 
autorités militaires. 

Art. 2. — Dans les mêmes conditiens, les officiers et sous-officiers 
de réserve nécessaires à l'encadrement seront rappelés sous des 
drapeaux. 

Art. 3: — Les secrétaires d'Etat aux forces ga À (terre, air, 
chacun en ce qui concerne, de l'exéeution 

u présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1966. 
MAURICE BOURSÈS-MAUNOURY. 


Par arrêté du 30 avril 19556, M. R {Robert}, secrélaire d'admi- 


nistration de 2° classe, 2 échelon, de l'administration centrate de 
la marine, est détaché au nes e affaires étr res, en 


Administration centrale des forces armées (air), - 


Par arrélé en date du 28 mars 1956, le tableau d'avancement de 
classe des agents supérieurs de l'administration” cenirale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air), valable pour l’année 1955, est 
fixé ainsi qu'il suit: 


Inscription pour la hors-classe. 
Au tilre de l’article 8 (2e et &e alinéa). 
M. Morgand (Jean), agent supérieur de 1re classe, # échelon. 
Au titre des articles 3 (2° et dernier alinéa) et 8 (2° alinéa). 
M. Berthon (Henri), agent supérieur de 1re classe, 4° échelon. 
Inscription pour la ire classe. 


Eon ( (Eugène), agent supérieur de classe, 3 échelon. 


1 
2 M. Gilles (Bernard), agent supérieur de 2° classe, æ échelon. 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, les agents supérieurs de l’admi- 
nistration, centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées fair) dont 
les noms suivent sont promus aux classes indiquées ci-après : 

Agents supérieurs L la hors-classe, 1 échelon. 


{A dater du ter janvier 1955.) 
M. Berthon (Henri), agent supérieur de {re classe, 4 échelon. 


(A dater du 1® avril 1955.) - 
M. Morgand (Jean), agent supérieur de re ciasse, 4 échejon. 


Agents supérieurs de ire classe, 47 échelon. 
(A dater du 1+ janvier 4955.) 
M. Eon (Eugène), agent supérieur de 2 classe, 3° échelon. 
(A dater du 19 août 1955.) 
M. Gûlles (Bernard), agent supérieur de % classe, 3° échelon. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 2% avril 1956, M. le sous-lieutenant Lambert PE 
mond-Pugène-Marius) est nommé régisseur de receltes auprès 
service de liquidation des transports par avions militaires. 


Techniciens d'études et de fabrications (air). 


Par arrêlé en date du 30 avril 1956, les techniciens d’études et de 
fabrications des services techniques de l'aéronautique, échelon, 
dont les noms suivent, ont été promus Ne re de travaux 
d'études et de fabrications, 1er échelon, à compter des dates indi- 


quées ci-après: 
(A compter du 9 juin 1956.) 


M. Poisson (A.-C.), ancienneté au ter janvier 1950 (services 
mifitaires restant à utiliser: 7 mois 5 jours). 


. {A compter du fer juillet 1956.) 
M. Pauline (M.-Ch.), ancienneté reportée au 1° janvier 1964. 


Par ce même arrêté, les techniciens chefs de travaux d’études et 
de fabrications dont les noms suivent ent été promus au 2 échelon 
x leur grade aux dates indiquées ci-après: 

Poisson (A.-C.), à compter du 9 juin 1956 (services militaires 
nant à utiliser: 7 mois 5 jours). 

M. Pauline (M.-Ch.), à compter du 1er juillet 1956. 


Tableau des désignations pour servir outre mer 
on date du 25 avril 1956. 
Reetificatif au Journal officiel du 29 avril 4%56: 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 1120, tre colonne : 
IV. — Pour servir à Madagascar. 
Pour servir dans les cadres, 
3e Embarquement à partir du 25 juin 1956, 
A. — Infanierie coloniale, 
Sergents-chefs. 
Laurent (Gibert), R. M., C. A. T. 2 in!anterie. 
Ajouter: - 
Opitz (René), {® R. M., B. C. S. infanterie, 
Page 4121, 2 colonne: 
VIIL — Pour servir en Extréme-Orient, 
Pour servir dans les cadres, 
Embarquement à partir du 15 mai 19%%6. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergents-chefs. 
Rayer: 
Opitz (René), R. M. -». CS. infanterie.… 


{Le reste sans changement.) 
+- 


— 
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no) Décret du 7 mai 1956 portant nomination au grade de sous-lieute- 
AS nant de réserve de militaires engagés et rengagés admis dans 
0 à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité du cadre 
navigant. 
? 
à 
Administration centraie des fofces armées (marine). 
tinq ans, à cormpter du 17 décembre 1%5, dans 
.bar la loi du 19 octobre 1946 (art. 99, & te). 

\ 
(WA 
x 
- 
_ 
| | 
À. - 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


péoret du 4 mai 1956 portant acceptation de démission et collation 
de l’honorariat à un conseiller de 2° classe à la cour 


Par décret en date du 4 mai 1956: 

La démission, à compter du 9 seplembre 1955, de M. Coibasson 
François-Paul-Henri), Conseiller référendaire de 2° classe à la cour 
es > tri en disponibilité pour convenances personnelles, est 
acceptée. 2 

M. Corbasson (François-Paul-Henri), ancien conseiller référendaire 
de 2% classe à la cour des comples, est nommé conseiller réléren- 
daire honoraire. 


Décret n° 56-471 du 5 mai 1956 fixant les conditions d’appl.cation 
de l’article 231 « ter » du code général des impôts relaiif au 
versement forfaitaire applicable à certaines recettes des pro- 
fessions non commerciales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 234 ter du cede général des impôts, modifié par 
l'article 4 du décret n° 55-466 du 30 avril 1955; 

Vu le décret n° 54-1225 du 7 décembre 1954 relalif au verse- 
ment forfaitaire pour les professions non commerciales; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, 4°", — 1, Les personnes qui, ayant en France une installa- 
lion professionnelle permanente, perçoivent des sommes ou 
honoraires définis à l'article 1° du décret n° 54-1225 du 7 décem- 
tre 1954 et qui désirent être assujetties, à raison de ces sommes 
cu honoraires, au versement forfaitaire prévu à l’article 231 ter 
du code général des impôts, modifié par l’article 4 du décret 
n° 55-466 du 30 avril 1955, doivent notifier leur option à l'ins- 
recteur des contributions directes du lieu de l'exercice de leur 
profession ou de leur principal établissement, dans le délai fixé 
Le - ka production de la déclaration prévue à l'article 97 ou à 
‘article 101 du code général des impôts. 

Cette re doit être faite chaque année pour l’année précé- 
dente. Elle est valable seulement pour ladite année. 

2. Dans le cas de cessation de l'exercice de la profession ou 
de décès du contribuable, l'option doit être exercée dans les 
délais prévus à l’article 202 du code général des impôts. 

Art. 2. — 1. Les contribuables qui optent, dans les conditions 
révues à l’article 1*, pour leur assujettissement au versement 
orfaitaire au titre d’une année doivent adresser, en même 

temps que leur option, à l'inspecteur des contributions directes 
du lieu de l'exercice de leur profession ou.de leur princi 
établissement une déclaration indiquant le montant total des 
sommes ou honoraires — y compris, le cas échéant, les rem- 
boursements de frais — soumis audit versement et qu'ils ont 
perçus au cours de l’année considérée. 

La même obligation intombe, en outre, aux sociétés et asso- 
ciations visées à l’article 8 du code général des impôts dont 
me membres sont personnellement soumis au versement for- 
aitaire. 

2. La déc'aration prévue au genres 1 est vérifiée et peut, 
le cas échéant, être rectifiée dans les conditions fixées par les 
articles 176 et 177 du code général des impôts. 

Lee cette déclaration n’a pas été souscrite dans le délai 
légal, la base d'imposition du contribuable est arrêtée d'office 
e! il est fait application, le cas échéant, des dispositions de 
l'article 181 du code général des impôts. 

ll en est de même lorsque l'intéressé s’est abstenu de répondre 
aux demandes de renseignements de l'inspecteur ou n'a pas 
fourni d'explications suffisantes. | 

Art. 3. — 1. Le versement forfaitaire dû par les contribuables 
visés à l’article précédent doit être fait à la caisse du percepteur 
des contributions directes du lieu de la résidence du bénéfi- 
claire ou, s’il possède plusieurs résidences en France, de son 
principal établissement avant le 1* avril de l’année suivant 
celle au cours de laquelle les sommes imposables ont été 
perçues. 

Le montant du versement est arrondi à la dizaine de francs 
inférieure. 

Ce versement est accompagné d'un bordereau-avis daté et 
signé par la partie versanté et indiquant la nature du verse- 
ment, pendant laquelle ont été perçues les sommes 
donnant lieu au versement, le montant de ces sommes, le mon- 


tant du versement forfaitaire correspondant, la désignation et 
la profession de la personne à qui incombe le versement ainsi 


que l'adresse du lieu de la résidence ou du principal établisse- 


ment, 

2. Lorsqu'aucun versement n'a été fait dans les conditions 
prévues au | ue article ou lorsque la comparaison entre le 
montant de l'impôt dû et le versement opéré en vertu du para- 
graphe 1 ci-dessus fait apparaître une insuffisance, il est fait 
application des dispositions du paragraphe 1% de l'article 1740 
du code général ces impôts relatif au versement forfaitaire 
sur les salaires. | 

Art. 4. — Lorsque, à la suite de cessation de l'exercice de la 
wrofession ou de décès du centribuable, ce dernier ou ses héri- 
iers optent pour leur assujettissement au versement forfaitaire 
dans les conditions prévues au prenne 2 de l'article 1° du 
présent décret, le Versement dû à raison des recettes — y 
compris les créances acquises et non recouvrées —- qui n'ont 
pas encore été imposées doit être fait daus les trente jours 
suivant l'expiration du délai d'option. 

Indéçendamment des renseignements prévus à l'article 202 
du code général des impôts, Te contribuable ou ses héritiers 
doivent faire mdr eo à l'inspecteur, dans les délais fixés audit 
article, la déclaration prévue à l’article 2 (8 17) ci-dessus. 

Cette déclaration est vérifiée dans les conditions prévues au 
paragraphe 2? du même article et les droits reconnus exigibles 
sont, le cas échéant, établis conformément aux dispositions de 
l'article 3 2). 

Art. 5. — En ce qui concerne les ge cures qu, n'ayant pas 
cn France d'installation professionnel: permanente, perçoivent 
des sommes cu honoraires définis à l'article 1* du décret 
n° 54-1225 du 7 décembre 1954, le versement forfaitaire est 
perçu par voie de retenue opérée, pour lie compte du Trésor, 
dans les conditions et sous les sanctions prévues à l'article 9 
de ce décret. 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret recevront leur 
première application pour l'imposition des sommes perçues au 
cours de l'année 1956. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires an 
présent décret et notamment les articles 5 à 8, 13 et 16 du 
décret susvisé du 7 décembre 1954. 

Art. 8. — Le ministre des aflaires éccnamiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du gs décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 3 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Elat au budyet, 
JEAN FILIPPI, 


Décret du 5 mai 1956 prorogeant le régime spécial d'attribution des 
parts de redevance sur les débits de tabac de 2° Classe dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les lnis des 17 octobre 1919 et 24 juillet 1925: 

Vu les décrets des 28 novembre 1873, 17 mars 1874, 16 janvier 1945, 
23 mai 4925, 20 février 1927. 12 janvier 1928, 11 septembre 1929, 
20 mars 1990, 2 décembre 190, 21 octobre 1933, 22 décembre 1936, 
16 février 4939. 30 janvier 1945. 19 mars 1917, 2 décembre 1919, 
23 novembre 1950, 16 février 1951, 19 avril 1952, 15 murs 1%54 et 
9 août 1954, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Le régime spécial aux trois départements d'Alsace et 
de Lorraine est prorogé jusqu'au 31 décembre 1957. 

Art. 2. — Le montant des sommes attribuées aux préfets de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sur :e produit des redevances 
versées par les débilants de tabac sera fixé par arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal. officiel de la République française et prendra ciel à compter 
du 1er janvier 1956. 

Fait à Paris, le 3 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au 
JEAN FILIPPI. 
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Décret du 11 mai 1956 portant nomination d'un directeur adjoint 
honoraire à la caisse des dépôts et consignations. 


Par décret en date du 11 mai 1956, M. Bouchier (Marcel-Gaston), 
sous-directeur à la caisse des dépôts et consignations, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, est nommé directeur adjoint honoraire 
à la caisse des dépôts et consignations. 


Fcrds de concours. 


Par arrêté en date du 4 mai 19356, des crédits ont été ouverts, à 
titre de fonds de concours, au budget du ministère des affaires éco- 
pr el financières pour l'exercice 1956, au titre du chapitre 

-après : 


11, — Services financiers. 


Chap. 31-45. — Services extérieurs de la direction générale 
impôls. — Indemnités et allocations diverses, 109.396.880 F. 


des 


Nomination d'un administrateur 
de la Banque française du commerce extérieur, 


Par arrêté en date du 4 mai 1956, M. Georges Assemat, directeur 
général de la Banque française du commerce extérieur, a été 
nommé administrateur de ladite banque, en remplacement de 
M. Derode, décédé. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 2 mai 41956, M. Capron (Roger), administrateu 
civil de 1re classe, 3 échelon, à l'administration centrale des finan- 
ces, en service détaché auprès du ministère des affaires étrangè-es, 
est réintégré pour ordre dans les cadres de l’administration centrale 
des finances et placé en service détaché, pour une déint mRaxi- 
mum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions d’adjoint à l’atta- 
ché financier auprès de l'ambassade de France à Bonn. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1 août 1955. 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Coucoureux (Lucien), administratenr 
civil de 2° classe, 6 échelon, à l'administration centrale des finances, 
cest placé en service détaché, ur une durée maximum de cinq 
ans, en vue d'exercer les fon s de chef de service à l'agence 
financière de Benn. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 20 septembre 1955. 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Poniatowski (Michel), administrateur 
civil de 2 classe, 7 échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions d’adjoint à l’attaché 
financier auprès de l'ambassade de France à Washington. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1° octobre 1955. 


Administration centraie des affaires économiques. 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Raynaud (René), directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Embrun (Hautes-Alpes), est radié du 
des secrétaires d’odministration de F inistration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques à compter du 46 sep- 
tembre 1955, 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, M. Cuzin (Jean), ingénieur en 
chef de 3° classe des manufactures de l'Etat, a été placé en service 
détaché, en qualité d'agent contractuel à l'administration centrale 
du service d'exploilation industrielle des tabacs et des allumettes, 
pur une période maximum de cinq ans, à compter du 26 mars 195% 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 20 avril 1956, M. Boudet (Jean), percepteur 
de 3% classe, 1° échelon, a été lacé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, compter du 17 décernbre 4955, 
- auprès du ministère de la défense nationale et des forces armées, 
en vue d'exercer des fonctions à l'agence comptable des services 
industriels de l’armement. 
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Par arrêté en date du 2 mai 1956, M. Simon (Victor), percepteur 
de 1re classe, 3 échelon, en service détaché auprès de la direction 
du Trésor pour exercer des fanctions à la trésorerie aux armées, est 
maintenu dans celte position pour une nouvelle période de deux aus, 
à compter du 17 novembre 4$5. 


Par arrêté en date du 2 mai 1956: 


MM. Benoît (Claude) et Jambou (Albert), employés de bureai 
du Trésor de 5 échelon, ont été placés en servic2 détaché ue 
de fa direction des finances extérieures pour exercer des fonctions 
au contrôle financier de l'agence de payement aux Etats-Unis, 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 4951. 

MM. Benoit (Claude), employé de bureau du Trésor de 7 échelon, 
et Jambon (Albert), employé de bureau du Trésor de 6° échelor, 
en service détaché auprès de la direction des finances extérieures 
pour exercer des fonctions au contrôle financier de l'agence 1e 
payement aux Etats-Unis, ont été maintenus dans cette position 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 1* janvier 1956. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 


Déoret du 7 mai 1956 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur général des transports. 


Par décret en date du 7 mai 196, M. Benzimbra (Léon), contrôleur 
énéral des transports en service à du secrétariat général à 
‘aviation civile et commerciale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite pour ancienneté en application du décret du 9 août 
1953, de l'article 4 de la loi du 18 t 1996 et de l’article L 4 (8 1) 
du code des pensions. 

Cette disposition prend eflet au 10 mai 1956, date à laquelle l'in- 
téressé cessera ses fonctions. 


Par décret en date 7 mai 1956, M. Bieriot ({ es), agent 
contractuel des services des affaires allemandes et a nnes, est 
titularisé, à compter du 26 mars 1952, dans le corps des adjoints 
techniques des ares et chaussées et rangé à cette date au lon 
de son grade (indice 20). | 

Le présente nomination est subordonnée au résultai favorable des 
examens médicaux prévus à l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Déciaration d'utilité publique de la déviation de la route natio. 
naie n° 202 sur le torritoire de la commune de Magtand (Htaute- 


Le secrétaire d'Elal aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 
Rd la proposition du directeur des routes et de la circulauon rou- 


Vu le décret du 8 août 19% relatif à l’exproprialion pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 19% ; 
|'Va le décret du 2 mai 19% portant règlement d’admiaistra 
biique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d’uii- 
té publique, modifié par le décret du 2 août 148; 
Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autorisation 
et à la déciaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 


celles-ci; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du rtement de la Haute-Savoie en vue de 
la déviation de la route nationale n° 202, dite « déviation d’Oex », sur 
le territoire de la commune de Magland; 

Vu de plan général au 1/20.000 des travaux visé par l’ingénieur en 
che! des ponts et chaussées du département de la Haute-Savoie le 

“9 novembre 1955; 

Vu le dossier de l'enquéle ouverte sur le gi. et notainment 

l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 9 janvier 1956, 


Arrête: “she 

Art 1er, — Est déclarée d'utilité publique la déviation de la rou:e 

nationaie ne 202, dile « déviation d'Oex », dans la section comprise 

* entre les P. K, 69 et 70,400 sur le territoire de la commune de 

Magland, conformément aux dispositions du plan susvisé qui restera 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des 


travaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de ciny ans 
à partir de la publication du présent arrété. 


— 
| 
à 
| 
| 
- 
= 
HE 
| 
JU Décret du 7 mai 1956 portant nomination et titularisation, au titre 
de de l’article 2 de Ia loi du 26 1961, dans le Corps des 
adjoints techniques des ponts et chaussées. 
| 
Savoie). 
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Art. 3. — de la HauteSavyoie est af de l'exécution 
‘du présent arrêté, qui sera publié au Journal el de la Répu- Arrêle : - 


blique française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1956. 
ri aux transports 


Pour le d’ et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 


Par arrêté interministériel en date du 20 avril 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
total de 86.833.830 F, applicables aux ge ange ci-après du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (1: Travaux 
publics, transports ét tourisme) pour l'exercice 19%56: 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-12. — Chemins de fer et transports. — Organismes cen- 
traux et comités techniques départementaux des transports. — 
Rémunérations principales, indemnités et allocations diverses, 


Art. 1er, — Conseil supérieur des transports...... «+ 7.000.000 F. 
Art. 4. — Office régional des transports parisiens. 6.000.000 


Art. 5. — Comités 


Total pour le chapitre 31-42................ 40.000.000 F. 


Chap. 34-13. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de 
Le et agents de travaux. — Remboursement 
e frais. 


Art. 4er. — Indemnités de bicyclette, 


et motocyclelle 
Art. 2. — Indemnités de déplacements 1,12,2%%4 
Total pour le chapitre 34-13......... 4.001.078 


Chap. 35-44. — Ponts et chaussées. — Services 
annexes. — Matériel et remboursement de frais. 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts et 


Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et remboursement de frais. 
Art. 2 — Organismes centraux de transports. 
$ % — Office régional des transports parisiens. 2.%58.054 


Le Vs — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
Ta 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions se par la loi du 18 juillet 
Chap. 35-31, — Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations. 


Art. fe, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans ‘les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4)..... 5.861.888 


A 33-32. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
on 


Art. de — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 


vues par la loi du 18 juillet 4949, «rt. 4).........  4.419,595 - 
p. 35-33. — Etablissements de signalisation mari 

time. — Fonctionnement, entretien et réparations 

(travaux et main-d”° œuvre dans les conditions pré- 

vues par Ja loi du 18 juillet 1949, art. 4)...... ous à 4.133 


Total général... 86.833.830 F. 


| Transports en commun de personnes. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret ne 54-724 du 10 juillet 4954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière (code de la route), et noltam- 
ment les articles 105, 118 et 1% dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 47 juillet 1954 relatif aux transports en commun 
de personnes ; 

Sur la proposition du directeur des routes el de la circulation 
routière, 


Art. 4°, — Les prescriptions de l'article 19 de l'arrêté du 17 juil- 


* let 1954 susvisé relatives à l'installation des postes radiophoniques 


à bord des véhicules de transport en commun de personnes sont 
abrogées. 


Art. 2. — L'arrêté du 17 juillet 1954 susvisé est complété par un 
titre HI ainsi rédigé : 


TITRE MI 
TRANSPORTS EN COMMUN D'ENFANTS D'AGE SCOLAIRE 


« Art. 62, — Les véhicules automobiles ou remorqués employés 
exclusivement ou occasionnellement aux transports en commun 
d'enfants de moins de quatorze ans ou d'enfants suivant les classes 
de l’enseignement du premier degré sont assujettis respectivement 
aux prescriptions des chapitres 1e et 2 âu présent titre ainsi qu'à 
celles des titres Ier et H qui ne leur sont pas contraires, 


— Véhicules employés exclusivement 
aux transports d'enfants. 


« Art. 63. — Le nombre de personnes adultes assurant l’accompa- 
gnement des enfants ne doit pas être supérieur à trois, non compris 
le conducteur, Ces personnes voyagent dans les mêmes conditions 
que les enfants qu'elles accompagnent, 


« Art. 61. — Pour l'application de l’article 41 ci-dessus, le poids 
moyen de chaque personne transportée est forfaitairement compté 
pour 40 kg. 


« Art. 65, — Pour l'application de l’article 13 ci-dessus, les dimen- 
sions de 0,60 x 0,45 sont ramenées à 0,55 x 0,40, Quand le véhicule 
est muni d’une porte arrière, et sauf le cas où elle est placée sous 
la surveillance permanente d’une personne assurant l'accompagne- 
ment, cette porte ne devra être manœuvrable que du poste du 
conducteur et de l'extérieur. 


« Art. 66. — Pour l'application des alinéas 8, 9 et 10 de l’article 14 
ci-dessus, les chiffres suivants seront considérés : 

« Largeur des sièges: 30 cm (au lieu de 43 em); 

« Profondeur des sièges : 30 cm (au lieu de 40 em) ; 

« Distance libre; 55 cm (au lieu de 68 cm\; 4 mètre {au lieu de 
1,30 mètre). 

« Quand les sièges sont constitués de longues banqueltes disposées 
parallèlement à l'axe longitudinal du véhicule, des appuis-bras 
divisent la longueur totale en compartiments comportant au maxi- 
mum trois sièges. 


« Art. 61. — Les enfants sont exclusivement transportés assis. 
Seules les personnes assurant l'accompagnement (trois au maximum) 
peuvent occasionnellement être transportées debout, sous réserve de 
l'application des articles 15 et 32 ci-dessus. 


« Art. 68. — La carte violette prévue aux articles 49 et 53 porte 
Ja mention « Transports d'enfants » tracée à l'encre rouge au recto 
d'une manière indélébile, Au verso, la même mention figure sous 
la rubrique « Conditions particulières ». 


« Art. 69. — Le véhicule devra porter à l'arrière de facon appa- 
rente l’inseription « Transports d'enfant», en caractères d'au moins 
45 cm de hauteur, 

«Cette inscription devra, pour êlre visible aussi bien la nuit que 
le jour, soit pouvoir être éclairée par un dispositif lumineux ou par 
transparence, soit être réalisée en matériaux réfléchissants, 


« Art. 70. — Le préfet, sur proposition du chef de l’arrondissement 
minéralogique, s’il s’agit d’un transport public, ou le chef de l'ar- 
rondissement minéralogique s’il s’agit d’un transport privé, peuvent 
accorder des dérogations aux articles 64 fixant le poids moyen forfai- 
taire, lorsque l’âge moyen des enfants le justifie, et & 
susvisés. 


CuarrrRe 2. — Véhicules des transports en commun de personnes 
utilisés occasionnellement aux transports d'enfants. 


« Art. 71. — Les enfants sont exclusivement transportés assis, 


« Art. 92. — Les sièges prévus pour deux personnes sans accou- 
doir central (avec accoudoir escamotable) peuvent servir pour trois 
enfants. Chaque siège individuel ou strapontin ne peut servir qu’à 
un seul enfant. 

« Les longues banquettes longitudinales sont cloisonnées par des 
appuis-bras en compartiments de trois places au maximum, chacune 
de ces places devant avoir une largeur minima de 30 cm. Quand 
une personne assurant l'accompagnement des enfants occupe une 
place de banquette double, il n'est logé qu’un seul enfant avec elle. 


« Art. 73. — Les véhicules de transport de marchandises ne pour- 
ront en aucun cas servir aux transports d'enfants. » 
Fait à Paris, le 4 mai 1956. 
AUGUSTE PINTON, 
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Ponts et chaussées. 


Par arrêté da 27 avril 1956, MM. Marsault (Jean) et Fontaine 
(Guy), déclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de (ponts et chaussées) à la suile du concours 
de 1953 et ayant satisfait à leurs obligations militaires, ont été 
nommés ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat de 4e classe 
(ponis et chaussées) pour compter du 12 mai 1956. 

Les présentes nominations ont été prononcées sous réserve de la 
production, par les intéressés, du certificat réglementäire délvré 
par un médecin phtisiologie assermenté. 


Perception des redevances pour l'usage des installations 
sur divers aéroports. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports ei au 
tourisme, 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1955 fixant les taux des redevances à 

percevoir pour l'usage des installations aménagées pour la réception 

des passagers, et notamment son article 4; 

Vu la délibération du 21 novembre 1955 de la chambre de com- 
merce d’Ajaccio-Sartène ; 

Vu les délibérations du 17 février 1956 de la chambre de commerce 
de Bastia-Corte-Balagne ; 

Vu la délibération du 5 
Lyon, 

Décide : 


Artic:e unique. — Les redevances prévues par l'arrêté du 42 novem- : 


bre 1955 susvisé entreront en vigueur à dater du 4e.juin 1956 sur 
les aéroports de: 
accioCampo Dell'Oro. 
8 
Calvi-Sainte-Catherine, 
Lyon-Bron. 
Fait à Paris, le 25 avril 1956. 1 
Pour le secrétaire d'Elat aux travaux pers. 
aux transports et au tourisme et par délégat:on: 
Le directeur du cabinet, 


Liste des candidats admis à l'empioi de commis 
des ponts et chaussées à la suite des concours ouverts en 1965. 
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Por arrêté en date du 27 avril 1956, sont admis à l'emploi de 
<ommis des ponts et chaussées, à la suite des concours ouverts en 
49%55, les candidats dont les noms suivent : 


a) Au titre du premier concours. 


4 M.Pireyre (Raymond), Tou-|21 MM. Bidot-Germa (Jean- 
louse (1). Baptiste), Pau. 
2 Mhes Chacrot (Simone). 22 Cochard (Jacques), Poi- 
Orléans. tiers. 
3 Ducreux (Françoise), 23 Mie Lacro'x (Lucette), Alger. 
Saint-Etienne. 24 MM. Hein (Jean), Dijon. 
4 MM. Espravier (Claude), Saïnt- | © Charrié (Guy), Périgueux. 
Éllonne. % Le Moal (Pierre), Quim- 
5 Pichot (Bernard), per. | 
Charbon (Jean-Pierre), 
6 Collin (Jacques), le Mans. erpignan, | 
7 Abrard (Michel), Oran, |28 Châlons- 
Trib 
ry. 
(Raymond). Redondie (Albert), Cler- 
40 Le Gars (Paul), Quimper. mont-Ferrand. 
11 ne Carré (Monique), Dijon. (Henri), Tou- 
42 MM. Lefort (Alain), Amiens. | L 
13  Sicre (Henri), Perpignan. 
14 Rossi (Jacques), Constan-|33 Bouvet (René), Nimes. 
45 Roque (René), Nimes” (Gérard, 
À Thomas (Jean), -Montpel- 
47 (Francis), Tou-|35 Mme Manas (Suzanne), Tou- 
louse. 
13 Mie (Claudine), 31 M.Roux (Jean-Paul), Greno- 
Nancy. ble. 
49 MM. Le Roux (Marcel), Quim- | 38 Mie BiHet (Colette), Nantes. 
per. 39 M.Langlais (Claude), Mar- 
20 Andraud (Pierre), Péri- seille. 
gieux. 40 Mie Alric (Odette), Rodez. 


avril 1956 de la chambre de commerce de 


b) Au titre du deuxième concours. 


4 MM. Texier (Louis), Rennes (1). 120 M. Macé (Michel), Rennes. 
2 Robin (Yvon), Nantes, 31 Mes Popille (Janine), Dijon. 


3 MmesChamoiïis (Brigitte), Mar- | 22 Roux (Jeannine), Dijon. 
seille. 3 Landré (Jeannine), 

Samat' (Marie), Dragui- Orléans. 

" gnan. 24 M. Michel (André), Nîmes. 
5 Mie (Hélène), |95 gne Marion (Odette), Caen. 
rras 

% MM. Venet (Michel), Liile. 

6 M. Chal'ndar (Raymond), 97 Saint: 
Saint-Etienne. Etienne. 

Gesnne), peux (Daniel),  Oharie- 

ville. 
Le Gale (Lous), yne Renard (Christiane), 
9 Bléas (Jacques), Quimper. Paris. 


lle ullé (Made: - [30 MM. Paulet (Pierre), Lyon. 
31 Gaflet (Claude), Amiens, 
11 M.Prévost (Daniel), Arras. Hachet (Henri), Paris. 
12 Mme Lebreton (Denise), Paris. Ozanne (Bernard), Paris. 
13 MM. Compan (Albert), Nîmes. Lissart (Lucien), Paris. 
44 Faron (Robert), Lyon. Valette (Jean), Lyon. 
15 Doaré (Emmanuel), Holleville (Ginette), 

Quimper. Amiens. 

16 Arnaud (Xavier), Ajaccio. . Bulka (Georges), Paris. 
47 Mie Lacarra (Marie), Pau. Watbled (Claude), Arras. 
18 MM. Lerat (Jacques), Cler- (Fernand), Tou- 


mont-Ferrand. use. 
19 Grange (Félix), Toulouse. 


Pécasta'ngs (Jean), Bor- 
deaux. 


(4) Centre d’examen. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1 et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 14%8; 
Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

- Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
D pour l'application dudit article 35, et notamment son 
a 

Vu le rapport en dale du 23 mars 1956 de l'ingénieur en chet 
de la électrique ; 
Vu l'arrêté du 20 mars 1956 porlant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'éta- 
D mr de la ligne d'énergie électrique à 15 kV Cognac—Merpins 
arente). 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de Ja date du présent arrété. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est a. de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


| A Le directeur du gaz et de l'électricité, 


LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Etat À l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 
Vu la loi du 8 avrM 1946, et notamment son article 35; 
Vu le décret du 7 juin 1950 LR règlement d'administration 
À pour l'application du article 35, et notamment son 
49: 


Vu Je rapport en date du 41 avril 4956 de l'ingénieur en chef 
de la électrique ; 
Vu l'arrêté du mars 1956 portant délégation de signature, 


_Arrête : 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cont- 

truction du tronçon de la 

me de transport d'énergie électrique à 63 kV de Portet-Saint- 
Simon—Mancioux (Haute-Garonne). 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 


| 

M: 

| 
- 
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12 Mai 1956 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au-Journal licier 


de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1956. ù 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 45 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1998; 2: 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant F. rt d'administration 
pour l'application dudit article , notamment son 
article 19; . 

Vu le rapport en date du 28 mars 1956 de l'ingénieur en chef de Ja 
3 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4e. — Sont déclarés d'utililé publique les travaux de conslruc- 
tion de la ligne d'énergie électrique à kV Alençon—Mamers et 
dérivation de la ligne Aube—Arnage sur le poste @e Mamers (Orne- 
Sarlhe;. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits . 


travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de-la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offrcrel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à’ l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Décret n° 56-472 du 7 mai 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 16 de l’ordon- 
nance du 10 avril 1945, remplacé par la loi du 15 avril 1953, 
concernant les travaux préliminaires à la reconstruction. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
pese du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
et du secrétaire d'Etat au budget, F3: 

Vu l'ordonnance n° 45-602 du 10 avril 1943 relative aux tra- 
vaux préliminaires à la reconstruction, notamment son arti- 


cle 16, remplacé par la loi n° 53-322 du 15 avril 1953, et ainsi : 


conçu : 


*« Pour chaque imméuble ayant fait l’objet d'une convention 


ou d'une réquisition, ou dont la restitution a été effectuée 
après l'exécution des travaux, il est ouvert un compte tenu 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, selon 
‘les modalités qui seront fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique. »; 

Vu la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
modifiée ; 

Vu le décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
28 octobre 1946; | 

Le conseil d'Etat entendu, 


Art. 1e. — Le compte ouvert en vertu des di itions de 
l’article 16 de l'ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1945, remplacé 


la loi n° 53-322 du 13 avril 1953, comporte, pour chaque 


mmeuble ou ensemble immobilier ayant fait l'objet de travaux 
visés par l’article 3 de ladite loi et n'ayant pas subi de dom- 


._ mages ouvrant droit à indemnité de dommages de guerre : 


Au débit: 
1° Le coût des travaux exécutés par l'Etat, à l'exception du 
coût des travaux provisoires et des travaux d'aménagement ; 
2e Le cas échéant, le montant de la plus-value visée par les 
arficles 16 bis et 16 er, ajoutés à l'ordonnance du 10 avril 1945 
par la loi du 15 avril 1953; 


3e Les versements déjà faits par l'Etat au notam- 
ment à titre de loyer ou d'indemnité de réqui 


isition. 
Au crédit : 

1° Le montant de la moins-vaiue visée par les articles 16 bis 
et 16 ter précités ; 

2e Le montant, versé ou non, des loyers ou indemnités 
de. réquisition afférents à la période d'occupation des immeu- 
bles par l'Etat; 

3° l'indemnité éventuellement due au propriétaire pour dété- 
rioration anormale de l'immeuble pendant la même période; 

4° Le cas échéant, les versements faits par le propriétaire en 
atténuation de sa dette. 


Art. 2. — Pour les immeubles et ensembles immobiliers ayant 
fait l’objet des travaux mentionnés ci-dessus et ayant subi des 
dommages ouvrant droit à indemnité de dommages de guerre, 
le compte comporte : 

Au débit: 

1° Les versements faits par l'Etat au propriétaire à titre de 
loger ou d'indemnité de réquisition ; 

° Le cas échéant, la plus-value apportée à l'immeuble lors 
de l'achèvement des travaux, par rapport à la valeur qu'il 
aurait eue s’il avait été construit à l'identique. 

Au crédit: 
1° Le cas échéant, la moins-value entrainée par l'exécution 


-des travaux, par rapport à la valeur de l'immeuble s’il avait 


été reconstruit à l'identique ; 

2° Le montant, versé ou non, des loyers ou indemnités de 
réquisition afférents à la période d'occupation des immeubles 
par l'Etat ; 

3° L’indemnité éventuellement due au propriétaire pour dété- 
rioration anormale de l'immeuble pendant la même période 
et postérieurement à l'achèvement des travaux définitifs ; 

4° Le cas échéant, les versements faits par le propriétaire en 
atténuation de sa dette. 


Art. 3. — Pour les travaux exécutés au profit d'un service 
public exploitant sous ‘le régime de la régie intéressée, de la 
concession, de l'autorisation ou de la permission de voirie, 
li est ouvert un compte au nom de l'autorité concédante et 
un compte au nom de l'exploitant. Ces comptes sont ventilés 
conformément aux dispositions de l'article 16 du règlement 
d'administralion publique au 31 décembre 1946. 


Art, 4, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat à Ja reconstruction et au logement 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de là République française. 


Fait à Paris, ie 7 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 


GUY MOLLET. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


portant titularisation à titre personnel, au titre 
septembre 1951, de deux préposées téléphonistes 
temporaires de l’administration centrale. 


Par décret en date du 7 mai 1956, Mmes Daussy (Yvonne) € 
Galan (Xénia), préposées téléphonistes temporaires à ladminietietien 
centrale du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
sant admises, à titre personnel, à compter -du %6 mars 192, au béné- 
fice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, 
Pa prononcées sous réserve 
vorable des examens icaux : 
de la loi du 19 octobre 196. de 


Décret du 11 mai 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu l’ordonnancé n° 45-772 du 21 avril 419% relative aux attributions 
du ministre de la reconstruction et &e l'urbanisme : 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l'organisation du 
‘crets no 47-105 u 12 juin 1947, no 49-357 du 16 mars 19% 
ne 50-1362 du 31 octobre 1950; #9 
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Vu les décrets des 19, 9 el 14 février 1956 relais à la composition 
du Gouvernement! ; 

Vu le décret n° 56.184 du 8 février 1956 fixant Îles attributions 
du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, à l'industrie 
el au commerce (reconstruction et logement); 

Vu le décret ne 56-197 du 15 févrièér 19%; | 
l'arrélé du 8 février 1956 portant délégation de signature, 


Déerèle : 

Art, fer, — En cas d'absence on d'empéchement de M. Gabriel 
Henel, directeur des dommages de guerre, délégation est donnée à 
M. Jacques Boitreaud, maitre des requêtes au conseil d'Élat, ehargé 
de mission, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Elat à { 
reconstruction et au logement et dans la limile de ses attributions, 
tous arrêtés, actes ou décisions, 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 mai 195%, 
GUY MOLIRT. 


Par le président du conseil des ministres : . 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
V'AUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat à la reconstruetion et au logement, 
BERNARD 


Déclaration d'urgencé des travaux nécessaires à la réalisation du 
do ot d'aménagement de la commune d'her- 
bitzheim (Bas-Rhin). 


Par arrèlé concerté du seorélaire d'Etat à la reconstruction et an 
logement. et du secrétaire d'Etat au budgel en date du 20 avril 1956, 
ge en apphealion de l'artiele 10 de la loi des 11 octobre 140 - 

2 juillet modifiée, notumment par l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1945, les opérations prévues au proie de reconstruction et d'amd- 


hagement de la commune d'Hérbilzhelm (Bas-Hhin) sont déclarées 
urgentes. 

Homologation de coefficients d'adaptation du 
Bordereau général de prix forlaitaires relatif aux immeubles 


Par arrêté en date du 3 mai 19%, les pus du Bordereau général 
de prix forfaitaires relalif aux immeubles hâtis sont, pour 
département de la Manche, aflectés du coeiticient de base 19,90 
ét&bli en valeur janvier 1956, 

Ce coellicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
rochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
emental de base, revalorisé pur l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
lementaux du mois de janvier 1956 et des mois suivants, 
Jusqu'au mois de décembre 1965, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 21 décembre 19%54, rajusté à l'aide des index pondérés départe- 
mentaux mensuels, restera en vigueur, 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
der août 1953 restent inchangés, 


l'ar arrèlé en date du 3 mai 1966, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le dépar- 
tement des FPyrénées-Orientales, affectés du coellicient de base 
17,40, établi en valeur décembre 1955, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une daté qui sera indiquée dans le 
prochain arrêlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 1956 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de décembre 1955, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 5 juillet 1955, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
taux Imensuels, restera en vigueur, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 septem- 

s coefficients d'importance travaux fixés l'arrè u 
42 août 1954 restent inchangés. ré 


Tableau d'avancement pour le grade de reviseur principal 
(administration centrale et services extérieurs) (année 1965). 


Reclificatif au Journal officiel du 4 mai 1956: page 4212, 2% colonne, 
liste des noms, ne 19, au lieu de: « Colin (Martia) », lire : « Colin 
Martial) »; n° 94, au lieu de: « Vadel (Calude) », lire: « Vadel 
Caude 55, au lieu de: « Lamasse (Gibert) », lire: « Lamasse 
rt) ». 


Administration oentrale. 
Par arrété du 46 avril 19%, ont été promus: 


Au grade d'administrateur de tre classe des postes, 
télégraphes et téléphones. 
_ (A compter du 4e janvier 1955.) 


MM. Villin, Astier-Perret, Sénateur, Penavayre, Quénard, Lanquet 


(A compiler du 6 février 1955.) 
M. Valteone, administrateur de 2° classe, 
(A compiler du 21 avril 1955.) 
M. Monier, administrateur de classé, : 


Au e d'administrateur de 2% classe des es 
télégraphes et téléphones, 


(A compter du 6 février 1954,) 
M. Echard, administrateur de 8e classe, 

(A compter du 1er janvier 1995.) 
M. Blanquel, agent supérieur de 1" classe, 


Tableau principal d'avancement de grade de l'année 1966 
(administration centrale). 


Ont été inserils: 


lour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle des postes, 
télégraphes et téléphones, 
boutheon, 


MM, Greusard, Molas, Peylavin, Bourdin, 
Lachaise, barde, ‘adininislsaleurs de 1re classe. 


Pour le grade d'administrateur de tre classe des tes 
télégraphes et téléphones. NL 


Mile Lanneretonne, M. Griffloul, Mme Lacassagne, MM, Carretier, 


Gueylard, Theron, Tessonheau, La et, Polgar, ver, Desbal, Bre- 
tonnière, Simon, Le Saux, administraleurs de 2 Classe, 


Pour le e d'administrateur de % classe des postes 
es télégraphes et téléphones, 


M. Borgnet, agent supérieur de {re classe, 
MM, Bel, Chaspoul, agents supérieurs de 2 classe, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Cailhau, 


Décret du 4 mai 1956 s 
portant nomination d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 4 mai 19506, M. Tiollais, professeur titu- 
laire à l'école nationale de médecine et de pare dé Rennes, 
est nommé professeur dans la chaire de chimie pharmaceutique 
à la facullé mixte de médecine et de pharmacie de Rennes. 

M. Tiolluis recevra un traitement calçeulé sur la base j'in- 
dice 550, 


Déorots du 7 mai 1956 portant nomination de professeurs 
au Collège de France. 


Par décret en date du 7 mai 1%, M. Horeau (Alain) est nommé, 
à compter du 1 mai 1956, professeur titulaire de la Chaire de cMi- 
mie organique des hormones du Collège de France, en remplace- 
ment numérique de M. Dutraisse, admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite. 

M. Horeau est rangé à celle date dans la classe unique (indice 700} 
des professeurs du Collège de France, | 


Par décret en date du 7 mal 1956, M. Serre (Jean-Pierre) est 
nommé, à compter du 4e mai 1956, professeur titulaire de la chaire 
d'algèbre et de géométrie du ve de France, en remplacement 
numérique de M. Oemichen, décédé, 

M. Serre est rangé à cette date dans la classe unique (indice 700) 
des professe du Collège de France. 
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Déorets du 7 mai 1956 portant nomination de 
- (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 nai 1956, M, Casal, maitre de eonlé- 
renves à la faculté des sciences de l'université d'Alger, est nommé 
professeur dans la chaire de mécanique rationrelle ladite faculté 
‘dernier titulaire: M, d'Orgeval), à compter du mors 19%, et 
liluarisé à celle date dans Le grade correspondant, 


déeret en dale du 7 1%5%6, M. Luens, maitre de conté- 
à la facullé des sriences de l'université d'Alger, est nommé 
prolesseur dans la chaire de géologie el minéralogie de ladite faculté 
(ternièr Ululaire; M. Terimier), à compler du mars 19%, et titu- 
Jurisé à celle dale dans le grade corréspondant, 


Déoret du 7 mai 1966 portant admission à la retraite d'un professeur 


Par déeret en date du 7 mai 19%, M. Killlan, professeur à la 
faculté des de l'université d'Alger, esl admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, pour 
“nciennelé d'âge et de services, à compter du % septembre 19%. 


Décret du 7 1966 rapportant les décrets du 20 mars 1956 
portant admission à la retraite (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 mai 1956, les décrels du 20 mars 196 
portant adinission à la retruile de professeurs d'enseignement supé- 
rieur sont rapportés en ce qui concerne MM; Heuyer, professeur 
à la facullé de médecine de l'université de Paris, Mourgue-Molines, 
professeur à la favullé de médecine de l'université de Montpellier, 
el Dugas, professeur à la facuité des ‘ettres de l'université de Lyon. 


une dispense baccalauréat 
de l'enseignement secondaire vue de la licence és sciences. 


L2 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu lé décrèt du 27 mai 4921 modifié relatif aux dispenses du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire en vue de la licence dans 
Le facultés de droit, les facultés des sciences et les facultés des 
etires: 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Décrèle : 


Art. ter, — Sont admis à s'inscrire en vue de la licence ès sciences, 
avec dispensé du baccalauréat de l'enseignement secondaire, les 
candidats de natioralilé française titulaires du diplôme d'ingénieur 
dtlivré par les écoles nationales supérieures d'ingénieurs, 


Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale est ehargé de l'exé- 


culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja 
hépublique française, 
Fait à Paris, le 7 mai 1956, 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mninistre de l'éducation nationale, 
RENÉ BIÈRES. 


Décret du 7 mai 1956 portant nationalisation 
du collège technique municipal de Belfort (territoire de Bettort). 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports, du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et commercial ; 

KA . le décret ne 55-644 du 20 mai 1955 sur le régime financier des 
collèges ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1955; 

Vu la loi ne 54-405 du 40 avril 1954 relative au développement des 
crédits afléctés aux de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1954 (Education nationale), 


Décrète : 


Art, der, — Le collège technique municipal mixte de Belfort (terri- 
loire de BeMort) est transformé en collège national technique. 

Art. 2, — Les les d'administration et de comptabilité fixées par 
le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont appli- 
cables au collège national] technique de Bellort, 


Art, 3. — Le ministre des afluires économiques et financières, de 
minisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls et le 
secrétaire d'Etat ou budget sont ehargés, ebaeun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 1 oeto- 
bre 19% et sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


72 secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation naliona'e, de la jeu- 
nesse el des sports, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel el commercial ; 

Vu le décret me 05444 du 20 mai 19% relatif au régune financier 
des collèges et l'arrêté du 16 juin 1955 pris pour son application ; 

Vu la loi me 54-45 du 10 avril 4954 relative au développement 
des crédits afleciés aux dépenses de fonctionnement des services 
publies (fducation nationaie), 

Décrète : 

Art. fer, — Le collège technique municigal de garcons de Doual 
{Nord) est transformé en collège national technique, 

Aft, — Les règ'es d'administration e! de comptabilité fixées 
par le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont 
applicables au collège national technique de garçons de Douai. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le mminiétre des aflaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet du 
ser octobre 1956 el sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 7 maj 19%. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le müénistre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BIÈRES, 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
FILIPPI, 


Modification de la représentation du personnel au comité technique 
paritaire provisoire de la direction des archives de France. 


Le secrétaire d'Elat aux arts et lettres, 

MH la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1948 créant les comités techniques pari- 
taires du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1954 fixant la représentation du per- 
sonnel au sein du comité technique paritaire provisoire de la 
direction des archives de France; 

Sur la proposition du directeur des archives de France, 


Arrête : 


Art. 1*7, — La représentation du personnel au sein du comité 
technique paritaire provisoire de la direction des archives de 
France, fixée par l'arrêté en date du 28 janvier 1954, est modifiée 
ainsi qu'il suit: 

Syndicat national du personnel des archives de France: cinq 
titulaires et cinq membres suppléants. 

Syndicat général de l'éducation nationale, C. F. T. C. (section 
Archives) : irois membres titulaires et trois membres suppléants. 

Union syndicale du personnel scientifique des archives de France: 
deux membres titulaires et deux membres suppléants. 

Art. 2. — Le directeur des archives de France est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 avril 1956. 

JACQUES BORDENEUVE. 


444" 


Déoret du 7 mai 1966 portant transtormation du collège technique 
(enseignement supérieur). municipal de Douai (Nord) en cotiège national teohn.que de 
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| Exercice de ia profession d'architecte. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu dà loi du 31 décembre 1940 instituant l'ordre des architectes 
et réglementant le titre et la profession d'architecte, notamment 
l’article 19, paragraphe 4er; 

Vu la loi du 21 septembre 1941 modifiant et complétant la loi 
du 31 décembre 1940; 

Vu l'arrêté du 31 mai 1941 désignant les écoles autorisées à 
délivrer le diplôme légal aux termes de la loi susvisée (art. 4®); 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1942 précisant les catégories de personnes 
remplissant la condition fixée au paragraphe {er (3°) de l'article 2 
de la loi du 31 décembre 1940, k 


Arrête : 
Article unique. — L'arrêté du 6 janvier 1942 susvisé est complété 
« 3° Les architectes qui ont acquis la nationalité française par voie 
dé naturalisation et qui, par application du premier alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 2 de la loi du 31 décembre 190, avaient été 
autorisés avant leur naturalisation à exercer la profession d'architecte 
ert France sur la justification de titres équivalents au diplôme exig 
des architectes français ». , 
Fait à Paris, le 24 avril 1956. 


JACQUES BORDENEU VE. 


Rémunération des médecins des centres de rééducation physique 
et de tous autres organismes relevant directement de la direction 


générale de la jeunesse et des sports ou agréés par elle. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat au budget, | 


Vu l'arrêté interministériel du 48 janvier 1950 portant rémunération 
des médecins des centres de rééducalion physique et de tous autres 


organismes relevant directement de la direetion générale de la jeu- 


nesse et des sports ou agréés par elle; . 2 
Vu les délibérations du conseil nativnal de l’ordre des médecins 
en sa séance du 17 janvier 1918 et l'arrêté du 6 octobre 1949 relatif 
à l'établissement des listes de médecins compétents en application 
de l’article 11 du code de déontologie ; ; 
… Vu l'arrêté du 15 décembre 1949 portant institution d'un certificat 
universitaire de biologie appliquée à l'éducation physique et aux 
sports ; 
Vu l'arrêté interministériel du 29 février 4952 portant rémunéra- 
_ tion des médecins des centres de rééducation Pas ét de tous 
autres organismes relevant directement de la direction générale 
dé la jeunesse ct des sports ou agréés par elle, 


Arrêtent: 

Art. er, — Les taux de vacation des médecins chargés des 
examens médicaux dans les centres de rééducation physique agréés 
par la direction générale de la jeunesse et des sports dans les 
centres régionaux d'éducätion physique et sportive (C. R. E. P, S.) 


et dans les autres organismes relevant directement de la direciion 


générale ou agréés par elle sont fixés comme suit; 
A. — Médecins titulaires du certiticat de biologie appliquée 
à l'éducation physique et sportive et assimilés. 


730 F pour la première heure; 
63% F pour la deuxième heure; 
52% F pour la troisième heure. 


B — Médecins non titulaires du certificat de bio! appliquée à 
l'éducation physique et sportive et ne figurant pas sur les listes 
officielles des praticiens reconnus comine «compétents » en 


médecine appliquée à l'éducation physique et sportive. 
5% F pour la première heure; - 
. 475 F pour la deuxième heure; 
435 F pour la troisième heure. : 
Les intéressés de l’une ou de l'autre catégorie ne pourront eflec- 
tuer dans une même journée plus de deux vacations de trois 


heures. 

Art. %. — Dans les centres médico- 
fnterfédéraux de dépistage et centres interlédéraux 
les médecins praticiens procédant auxdits examens seront rému- 


nérés conformément aux dispositions de l'article précédent. 

Toutefois, les médecins chefs percevront les taux suivants: 

890 F pour la première heure; 

790 F pour la deuxième heure; 

680 F pour la troisième heure. 

Dans les mêrnes centres, les assistants (non médecins) seront 
rémunérés comme suit: 

295 F pour la première heure; 

240 F pour la deuxième heure; 

485 F pour la troisième heure. : 


rtifs nationaux (centres 


Les intéressés ne pourront effectuer dans une même journée plus | 


de deux vacations de trois heures. 


‘chargé de l'exécution du 


surexpertises), 


Art. 3. — Les médecins altachés de façon permanente à une 
collectivité publique peuvent tendre à la moitié des inderlités 
de vacations prévues à l'article 1er lorsque les examens médicaux 
dont ils sont chargés n'entrent pas dans. leurs fonctions normales 
et ne sont pas eflectués pendant les heures qu'ils doivent consacrer 
à ces fonctions. . 

‘Toutefois, le: montant mensuel des vacations ainsi perçues ne 


pourra excéder 13.000 F. 


Art. 4. — Lorsqu'un médecin est appelé à se déplacer hors de 
la localité où il réside habituellement, ses frais de transport lui 
seront remboursés sur la base des indemnités kilométriques pré- 
vues en faveur des fonctionnaires et agents de l'Etat. utilisant, pour 
les besoins du service, une voituré automobile personnelle et classés 
dans le groupe B. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à ceilez 
du présent arrêté, et notamment celles des arrêtés du 18 janvier 
1950 et du 29 février 1952 susvisés. 


Art. 6. — Le directeur de }’administration générale, le dirèrteus 
général de la jeunesse et des sports au ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et le-directeur du b'dget 
au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce aui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui aura eflet à compter 
du. 1er re 1956 et sera publié au Journal officiel de la Régi- 
biique française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1956. 
Pour je ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par gation: 
Le directeur du cabinet, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
ét par déiégation : 
Le directeur du budget, 


ROGER GORTZE, 
Modification de l'arrêté du 5 avril 1947 portant désignation des 
communes qui sont tenues d'organiser un centre médico-sco-. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 5 avril 4947 portant désignation des communes qui 
sont tenues d'organiser un centre médico-scolaire ; 
proposition du directeur de l'hygiène scolaire et universi- 
| 
Arrête: : 


Art. fr. — L'article er de l'arrêté du 5 avril 1947 est modifié 
comme suit, conformément à la proposition du préfet intéressé; 


\ 


. ACADÉMIE DE POITIERS 
Département de la Vendée. 


4354. — Croix-de-Vie, au lieu de Saint-Jean-de-Monis, 
sent arrêté, qui sera au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1056. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
LOUIS CROS, 


Le secrétaire d'Elat aux arts et lettres et le secrétaire d'Etat x 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 46271 du 21 février 1946 portant organisation 
d'agences des bâtiments de France (monuments historiques et bati- 
ments de l'Etat), notamment son article 3; 


3 
le décret n° 55-1689 du H'dérembre 195 constatant le montant 


des crédits reconduits à l'exercice 1956, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement d’architectes des bâtiments de France re (monuments 
historiques et bâtiments de l'Etat) au ministère de l'éducation 
nationale, secrétariat d'Etat aux arts et lettres, direction de l'archi- 
tecture. Le nombre de postes mis au concours est fixé à quinze. 


Art. 2. — Pour prendre part au concours, les candidats doivent 
être inscrits à l'ordre des architectes et âgés de vingt-cinq ans 
au moins au {er janvier de l’année du concours. É 


Art. 3. — Le des épreuves sera fixé arrêté du 
secrélaire d'Etat aux arts et lettres pis 
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Art. 4 — Le directeur général de l'architecture et le directeur 
de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française. | 


Fait à Paris, le 5 mai 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat aux arts et lettres 
et par délégation : 
Le directeur @u cabinet, 
EDMOND SIDET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Ouverture d'un concours de recrutement 
de maitres d'éducation physique et sportive. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

_ Vu le décret du 17 mars 1945 relatif au diplôme de maître d'édu- 
cation physique et sportive et ies textes qui l'ont modiliés ; 
* Vu la loi de finances ne 51-59 du 24 mai 1951 (art. 29), 


Arrêtent : 3 
Art. der, — Est autorisée, en 1956, l'ouverture du concours de 
recratement des maîtres d'éducation physique et (diplôme 
de maîtres d'éducation physique et sportive, 2e partie). 
Le nombre de postes mis au concours est fixé comme suit: 
Candidats: cinquante; candidates: trente, 
Art. 2. — Le directeur général de la jeunesse et des sports et le 
directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui 
_ le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 mai 1956. 
Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la bprésidénce du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le direcleur de la fonction publique, 


Administration centrale. 


Par arrêté du ter mars 19356, M. Gros (Louis), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, précédemment détaché en qualité de mem- 
bre du secrétariat de l'Office européen des Nations Unies à Genève, 
est réintégré à l’administration centrale à compter du 1er mars 1956. 


 MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 mai 1956 approuvant les délibérations no 42 et 43 du 
5 décembre 1955 de l'assemblée territoriale du Dahomey suppri- 
mant la taxe de pacage et la taxe sur le bétail. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je oc du ministre de la France d'outre-mer 

Vu le décret du 25 octobre 4946 portant création d’assemblées 

résentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 
su la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 

ales; 

Vu Ja délibération ne 42 du 5 décembre 1955 de l'assemblée 
terriloriale du Dahomey supprimant la taxe de pacage; 

Vu la délibération ne 43 du 5 décembre 19%55 de l’assemblée terri- 
toriale du Dahomey supprimant la taxe sur le bétail; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont approuvées les délibérations de l’assemblée terri- 
toriale du Dahomey: 


FE. ps ne 42 du 5 décembre 1955 supprimant la taxe de 
je Mébération n° 43 du 5 décembre 1955 supprimant la taxe sur 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal + 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 


tale française et inséré au Bulletin of, 1 du ministère de la 


France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 4 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOLLET, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire ; 

Vu le décret du 27 décembre 19%, modifié par les décrets da 
10 août 1934 et du 4 octobre 1950, portant règlement de police sani- 
faire marilime aux colonies, pays de protectorat et territoires sous 
mandat rattachés au ministère des co.onjies, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de l’article 59 (titre V, chap. 11) du 
décret du 27 décembre 1928, portant règlement de police sanitaire 
maritime aux colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat, 
sont abrogées. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est cha de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministèré 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 5 mai 195. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ménistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 


Décret du 7 mai 1956 fixant les effectifs du Corps des agents 
des services extérieurs du ministère de la France d'outre-mer, 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au bud- 
e et du secrétaire d'Etat à !a présidence du conseil, chargé de la 
onction publique, 

1 la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu le décret ne 52-792 du 5 juillet 14952 portant transformation 
d'emploi au ministère de :a France d'outre-mer, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret ne 53-177 du 21 mai 1953 portant règlement d'adminis- 


. tralion publique reiatif aux dispositions statutaires communes appli 


cables aux corps d’azents des services extérieurs des administrations 
de l'Elat, 
Décrète : 


Art. fer, — Le corps des agents de service des services extérieurs 
du ministère de la France d'outre-mer comprend cinquanle et un 


emplois répartis ainsi qu'il suit: 


Sept agents de service de 1re catégorie; 
Quarante-quatre agents de service de Je catégorie. 


Art. 2. — A compter du ter janvier 1954, cet effeclif est ramene 
à trente-neuf et réparti entre les différents grades ainsi qu'il suit: 

Cinq agents de service de {re catégorie ; 

Trente-quatre agents de service de 2 catégorie. 

Art. 3. — A compter du {+ janvier 1955, cet effectif est ramené 
à trente-six et réparti entre les différents grades ainsi qu'il sui: 


Cinq agents de service de 1re catégorie : 
Trente et un agents de service de &e catégorie. 


Art. 4. — Le taMleau de correspondance prévu à l’article 14 
(4e alinéa) du décret du 21 mai 1953 susvisé s'établit comme suit en 
ce qui concerne le corps des agents de service des services extérieurs 
du ministère de la France d'outre-mer: 


ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 


Gardien titulaire................. | Agent de service de 2° catégorie. 
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Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat ax budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à la date d'application du décret 
no 53-477 du 21 mai 1953. 


Fait à Paris, le 7 mai 19%66. 


Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIÆRRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Décret du 7 mai 1956 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 mai 1956, M. Pali (Juies-Antoine), conseiller 
de cour d'appel de 1r classe, atteint par la limite d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Décret du 11 mai 1956 fixant à Madagascar 
la date d’une élection partielle à l’assembiée provinciale de Tamatave. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son article 25, 


ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu la loi ne 52-130 du G février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées lecales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun, de Madagascar et des Comores, et notamment son 
article 12; 

Vu la loi no 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorgani- 
sation municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar; 

Vu le décret no 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d’assemblées provinciales à Mada- 
gascar, 

. Vu le décret ne 52-204 du 28 février 1952 fixant la ition des 
sièges entre les circonscriptions électôrales pour les élections aux 
assemblées provinciales à Madagascar, ; 


Décrète : 
Art. 4er, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée 
provinciale de Tamatave, pour le collègé des citoyens de statut 


Civil de droit commun, dans la Lg: circonscription, en vue 
de pourvoir au remplacement de Aubry, démissionnaire, est fixée 
au dimanche 17 j 1956. 


Art. 2, — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du scrutin, à zéro heure. 4 

Art. 3. — L'élection a jieu sur Jes listes électorales arrêtées le 
31 mars 1956. 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 
4852, il y a lieu d'apporter des changements à ces listes, publieront 
eo | jours avant Ja réunion des électeurs un tableau de rectification 
contenant lesdits changements. 

Art. 4, — Le ministre. de la France d’outre-mer est é de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et de Madagascar, et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. À 

Fait à Paris, le 11 mai 1956, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
_ 80 avril 49%6, M, Tredaniel (Emile), fonctionnaire du cadre métro- 
politain des postes, télégraphes et téléphones, détaché dans le cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer 
en qualité de conducteur de 1re classe, pour compter du 4e janvier 
495, a été, sur sa demande, intégré définitivement et titularisé dans 
ledit cadre général, pour compter du 4° janvier 1955, en qualité de 
conducteur dre classe du service des lignes. 


Travaux publics, mines et techniques industrieties. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
27 avril 1956, une majoration CORTE d'ancienneté de 
24 jours pour services militaires a été attribuée au titre de la loi 
ne 52-843 du 19 juillet 4952, pour compter du 21 juillet 1952, à 
M. Bouyssou (Robert}, ingénieur principal des travaux publics de 
Ja France d'outre-mer, , 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 avril 1956, M. Qus (Pierre), adjoint technique principal es 
onts et chaussées de échelon, placé, à compter du 19 novenmi- 
re 1955, dans la position de service détaché auprès du ministèr3 
de la France d'outre-mer, a été classé, pour compter de la même 
date, dans le cadre général des travaux publics de la France d'outre- 
mer, au grade d’'adjoint technique principal de 3° classe, avec une 
ancienneté civile conservée de 1 an 3 mois et 15 jours. - 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 16 avril 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 8 mars 1853 d'exploiter comme source d'eau minérale la 
source dite « Ursule », située sur le territoire de la commune de 
Vernet-les-Bains (Pyrénées@rientales), est révognée. 


Par arrêté en date du 19 avril 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrêté ministériel du 3 août 1887 d'exploiter comme source d’eau 
minérale la source dite « Madeleine », située sur le territoire de la 
commun de Vaux (Allier), est révoquée, cette source étant inexploi- 
tée depuis plus de cinq années, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


{ 


Décret du 11 mai 1966 portant délégations de signature 
et d’attributions, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 31 mai 1862 et. ies textes eubséquents portant 


_ règlement générai sur ia comptabülité publique; 


Vu le livre V, titre Ier, de la première partie du code des 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, déterminant la 
composition, l’organisation, le fonctionnement et le régime finan- 
cier de l'office national des anciens combattants et victimes d 
guerre, des offices départementaux, offices d'outre-mer et comités 
locaux et des écoles de rééducation professionnelle ; 

les articles D. 413 el D. 446 dudit code (troisième 

Vu le décret du 4 février 1956 portant délégations de signature; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1956 portant délégation générale et per- 


manente de signature, 


Décrète:  . 

Art. 1er, — Pendant la vacance du de directeur de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, délégation 
permanente et générale est donnée à M. Gilbert Burlot, adminis- 
trateur civil de fre classe, directeur adjoint dudit office, à Veflet 
de sigser, au nom du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, à l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions visés 
à l’article 10 du décret dun 4 févriér 1956, ainsi que tous actes et 
décisions pus au titre des lois et règlements dont l'établissement 
public précité est chargé d'assurer l'application, M. Gilbert Burlot 
est en outre provisotrement désigné r prendre toutes mesures 
utiles au fonctionnement de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre et assurer, notarmment, es attributions pré- 
pi qi articles D. 443 à 445, D. 450, D. 460, 461 et D. 464 du codè 
susv 


Art. 9. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilbert 
Burlot, directeur adjoint de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, la même délégation de signaiure est donnée 
à M. Maurice Cochet, administrateur Civil de 2 classe, sous-directeur, 
et à M. Benjamin Aribaud, administrateur civil de classe exception- 
nelle, sousdirecteur, tous deux désignés pour suppéer M. Gilbert 


Buriot dan: fonc{io ui jui sont déyolues à l'article 4* 
4 
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t. 3. — Le directeur adjoint de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre est chargé de l’exécution du 
ms > décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 11 mai 1956. : : 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 


GUY MOLLET. 


Par arrêté du 11 avril 14956, les secrétaires administratifs stagiaires 
désignés ci-après sont titularisés dans leur grade à compter du 
46 mars 1956: 

MM. Ennuyer (Jean), Journois (Jean-Claude), Mine (Georges), Qui- 
lici (Robert), Mmes Morineau (Jeamne), Rollin (Jeannie), Mlles Dis- 
champs (Marie-Gencviève), Marigny (Françoise), Thary (Yvonne) 
(Paris), MM. Marnac (Jean) et Vallières (Paul) (Toulouse). 


Par arrêté du 13 avril 4956, Mlle Marabuto (Madeleine), secrétaire 
administratif stagiaire, est litularisée dans son grade à compter du 
d4 avril 1956 (Paris). 


MINISTRE RESIDANT EN ALGERIE 


Décret n° 66-473 du 11 mai 1966 portant 
de la protection civile des récoltes en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le a 4 mo du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, chargé @es aflaires algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
mme = de progrès social et de réformes administratives 
et ‘’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu la loi du 2t mars 1884 relative à la création de syndicats 
professionnels modifiée par la loi du 12 mars 1920; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°.°— Les préfets des départements algériens pourront 
fixer par arrêtés les mesures indispensables pour assurer Ja 
protection, la levée, la rentrée et le stockage des récoltes. 


Art. 2. — Ces mesures seront exécutées dans les zones et 


aux é s fixées par décisions fectorales par un syndicat 
obligatoire de protection de récoltes communal ou intercom- 


Art. 3. — Chacun de ces syndicats obligatoires groupe tous 
les agriculteurs de la région sur laquelle porte son activité 
ainsi que les groupements agricoles spécialisés, notamment 
les sociétés coopératives ayant pour objet l'utilisation en com- 
mun du matériel agricole et les sociétés agricoles de pré- 
voyance. 

Art. 4. — Les syndicats obligatoires de protection des 
récoltes ont pour objet: 


1° D’assurer la des récoltes sur pied l'orga- 
nisation de coupe-feu dans les champs, de services de guet, de 
concentration moyens individuels ou collectifs lutte 


contre l'incendie ; 
2° De faciliter et d'accélérer la levée des récoltes en grou- 
t à cet eflet les matériels individuels et collectifs existant 
ns leur zone d'action, en constituant et en organisant des 
tiers ; 
3° D’assurer en cas de nécessité le transport des récoltes 
u'aux lieux de stockage ; 
4 D'exécuter toutes mesures opportunes pour protéger dès 
les semailles les récoltes futures contre les risques d'incendie : 
création de bandes intercalaires coupe-feu, roussaillement, 


etc., etc. ; 

5° P'acquérir tous matériels agricoles de complément indis- 

les pour remplir ces missions; 

6° D’assurer tous autres services tendant à faciliter la levée 
+ récoltes et qui seraient décidés par l'autorité préfecto- 
rale. 

Art, 5. — La présidence du syndicat obligatoire de protection 
des récoltes est assurée par le chef de la commune dans 
laquelle le syndicat a son siège. 


Art. 6. — Les dépenses nécessitées par l’organisation et la 
mise en œuvre des syndicats obligatoires de protection de 
récoltes sont financées par des avances des organismes de 
crédit agricole couvertes par une participation des agriculteurs 
des communes intéressées. 

Cette participation, calculée au prorata des travaux effectués, 
est fixée en fin de récolte sur proposition du syndicat par l'au- 
torité préfectorale. 


Le recouvrement de cette participation peut être opéré 
comme en matière de contribution directe en vertu de manda- 
tements exécutoires délivrés par les préfets. 


Art. 7. — Les syndicats de protection de récoltes peuvent 
bénéficier, pour achat de matériel agricole, des facilités de 
financement prévues par la décision 55-031 de l'assemblée 
algérienne homologuée par décret du 30 juillet 1955 tendant à 
venir en aide aux agriculteurs des régions éprouvées par le 


- terrorisme. 


Art. 8. — Les syndicats de protection de récoltes sont sou- 
mis au contrôle administratif, technique et financier des préfets 
et du gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 9, — En cas de dissolution d’un syndicat obligatoire de 
tection des récoltes, l'excédent d’actif net sur le passif est 
évolu à un groupement coopératif agricole (coopératives ou 
S F4 P.) après approbation par le préfet du département inté- 
ressé. 


Art. 10. — En cas d’inexéculion des mesures prescrites dans 
les délais impartis, le président du syndicat y pourvoit d'office. 
Dans ce cas, les dépenses restent à la charge des membres du 
syndicat défailant et sont réparties entre chacun d'eux au 
prorata. Le recouvrement de ces dépenses est opéré comme 
prévu à l’article 6 ci-dessus. : 

Art. 11. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 pnai 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPBIX. 


GUY MOLLET. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 
A quinze heures. —— SéANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 


a) Scrutin pour l'élection du président de la Haute Cour de jus- 
tice instituée par l'ordonnance du 18 novernbre 1914 modifiée, 


b) Scrutin pour l'élection de deux vice-présidents titulaires de la 
Haute Cour justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
1944 modifiée. 


2 — Votè de la proposition de loi (ne 709) de Mme Prin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à relever le taux des allocations 
aux familles nécessiteuses dont le soutien est à l’armée. (No 1574, == 
Mme Prin, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi (ne 947) relatif à la participat:on de la 
France à la société financière internationale. (Ne 1739. — M. Francis 
er rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

t. 


4. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Qu'nson et 
Bernard Lafay (n° 323) tendant à lever toutes les mesures de for- 
clusion édictées à l'encontre des demandes présentées par diverses 
catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues (ne 389) tendant à ab 
toutes mesures de forclusion à l'encontre des demandes formui 
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diverses catégories d’anc'ens combattants et victimes de guerre ; 
o de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski {ne 697) ten- 
dant à lever les mesures de forclusion édictées à l'encontre des 
demandes présentées par diverses catégories d'anciens combattants 
et victimes de guerre. (Nos 513-1225. — M. Mouton, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de loi de M. Billoux et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le bénéfice du billet collectif à 
50 p. 100 aux membres des organisations de jeunesse et de plein air. 
(Nos 313-1079. - - M. Dufour, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Marc Dupuy et 
lusieurs de ses collègues étendant aux cheminots anciens combat- 
ants, déportés et internés de la Résistance, le bénéfice des dispo- 
sitions reg appliquées aux fonctionnaires, aux agents des scr- 
vices publics, aux travailleurs des industries nationalisées, relatives 
aux campagnes de Eee double et simpie; 2° de M. Lemaire et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'application aux anciens 
combaltants des chemins de fer du bénéfice de la campagne double ; 
3° de MM. Robert Bichet, Penoy et pass (no 201) tendant à étendre 
aux cheminots le bénéfice des dispositions de la loi n° 51-1121 du 
26 septembre 1951, instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance; 4° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (ne 311) 
tendant à étendre aux cheminots anciens combattants, déportés et 
internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales appli 
quées aux fonctionnaires, aux agents des services publics, aux tra- 
vailleurs des industries nationalisées, relatives aux campagnes de 
ne double et simple. {Nos 724-725-1175. — M. Marcel Noël, rappor- 
eur. 
7. — Discussion de la proposition de jioi de M. Pierre Ferri ten- 
dant à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de terre. 
(Nos 599-1358. -— M. André Monteil, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commissien de la défense nationale se réunira le mercredi 16 
mai 1956, à dix heures (local de la commission ne 213): 

1. — Nominalion de rapporteurs pour: S 
Le projet de loi (n° 159) concernant les obligations d'activité des 
premier et deuxième conlingents 1956; 

La proposition de’ résolution (n° 1511) de M. Quinson tendant à 
modifier l'arrêté instituant une prime de qualification pour les offi- 
ciers et militaires non officiers à solde mensue:le; 

Le rapport repris (n° 15:6) tendant à réglementer la colomlwphilie 
civile; 

La proposition de résolution (ne 15395) de M. Bartolini concernant 
les ouvriers saisonniers des établissements de l'Etat; 


la limite d’âge des officiers de la gendarmerie; 

La proposition de résolution (ne 1584) de M. Bartolini concernant 
la durée du congé annuel des personnels ouvriers de la défense 
nationale ; 

La proposition de loi (n° 1626) de M. Laborbe tendant à assurer la 
gratuité du transport des permissionnaires ; 

La proposition de loi (ne 1646) de M. Bartolini tendant à l'organi- 
sation des services sociaux des personnels civils de la défense natio- 
nale; 

Le ‘projet dé loi (n° 1664) tendant à la ratification de l'accord sur 
le service militaire conclu avec l'Italie ; 

La proposition de loi (n° 1677) de M. Charles Benoist tendant au 
déctassement des terrains militaires de la zone du fort de Villeneuve- 
Saint-Georges; 

La proposition de résolution (ne 1682) de M. Féron concernant les 
disponibles rappelés; 

Le projet de loi (me 1718) relatif à l'admission dans les cadres 
actifs des officiers de réserve de l’armée de l'air. 

II. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de :oi 
(ne 1480) relatif à la construction d’un tunnel roulier sous le mont 
Blanc. 

HI. — Rapport supplémentaire de M. Pierre Kœænig con“ernant la 
validation des services accomplis dans les armées alliées et sous l’em- 
pire de la contrainte, dans l'armée allemande (n° 1191). 

IV. — Rapport de M. Gail:emin sur la praposition de loi (ne 1294) 
de M. ne tendant à la créalion d’une médaille officielle dite 
« médaille de Verdun ». 

W. — Rapport de M. Gaillemin sur la position de loi {ne 1243} 
de M. Duesesne créant un contingent d'eux de la Légion d’non- 
neur pour récompenser certains anciens combattants de 1914-1918 
qui ont été incorporés dans l’armée belge. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 46 
mai 1956, à dix heures (local de la commission n° 262) : 


L.— Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 1620) de M. Triboulet (carte profession- 
nelle d'artiste musicien exécutant); 
La proposition de résolution (n° 1649) de M. Souquès (augmentation 
du traitement aflérent à la médaille d'argent des instituteurs) ; 

La proposition de résolution (n° 10701 de M. Cassagne (plan qna- 
driennal d'équipement sportif) en remplacement de M. Cassagne, 
démissionnaire. 


La proposition de loi (n° 1565) de M. Le Floch tendant à reculer ; 


IL — Nomination de deux rapporteurs pour avis pour le projet de 
loi (ne 1187) portant ajusiement des dotations budgétaires recon- 
duiles à l'exercice 1956. 


IH. — Suite du rapport de Mile Dienesch sur la proposition 
‘ne 305) de M. Garandy et le rapport repris (n° 826) tendant à insti- 
tuer une rémunération pour les étudiants et élèves de l’enseigne- 


: ment supérieur. 


IV. — Rapport de M. Boutavant sur le ranport repris (ne 834) ten- 
dant à augmenter les indemnités de charges administratives des 


directeurs de centres d'apprentissage non annexés. 


V. — Rapport de Mile Marzin-sur le rapport repris (n° 828) tendant 


‘ à la prise en charge par l'Elat des traitements des professeurs d’en- 


seignements spéciaux de la Seine. 


VI. — Rapport de M. Viatte sur le projet de loi adopté par le 
Conseil de la République (n° 327) portant remise au musée national 
de Tokio, à titre d'échange, d'objets de louilies appartenant au 
musée Guimet, 


VI — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 16 mai 1956, à dix heures trente 
(ocal de la commission m° 249): 

EL — Suite du rapport de M. Pierre Ferrand sur jes propositions 
de loi et de réso:ulion (nes #9, 1613 et 256) de MM. Jean Cayeux 
el Paul Coirre, de Mme Rabaté et de M. Pierre-Fernand Mazuez, 
rélalives aux concours de médecin des hôpitaux de Paris. 


IL — Rapport de M: Prisset sur la deuxième lecture de la propo- 
sition de loi (n° 13) tendant à modifier l'ordonnance du 49 octo- 
bre 19:53 en ce qu'elle concerne l'attribution et le taux de rem- 
boursement des bone de lait, 

IH. — Questions diverses. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 4714} complétant l'article 392 du code de la 
san'é pubiique relatif au fonctionnement des conseils déparlemei- 
taux de l’ordre national des médecins; . 

La proposition de loi (n° 1498) de Mme Galicier tendant à la 
création d'une section d'éludès de la sclérose en plaques à l'institut 


: l'asteur; 
La proposition de loi ‘n° 1508) de M. Guis'ain concernant la méde-. 


cine à temps plein pour :’exercice de la radiologie, de la physio- 
thérapie et de l’anesthésie-réanimation ; 


La proposition de résolution (ne 1472) de M. Virgi'e Barel tendant 


* à inscrire la dermile du « Largactil » au tab'eau des maladies pro- 
fessionnelies ; 


La proposition de résolution (ne 1615) de M. Bouxom sur l’institu- 


tion de commissions départementales d'aide aux faiiiles des dis- 


ponib'es rappelés en A'ïgérie, 


La commission des finances se réunira le mardi 45 :mai 1956, à 
neuf heures trente et évenluellement à quinze heures (local de la 
commission des finances) : ; 


Projet de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations budgé- 
eur 


-taires reconduites à l'exercice 1 (suite) — M. le rapport 


général. 
— Crédits relatifs à la présidence du conseii. 


IL. — Audition des membres du Gouvernement sur les chapitres 
réservés de leur budget et examen desdits chapitres et des articles 
spéciaux (suile). 


La commission de la justice et de législation se réunira le mardi 
15 mai 1956, à seize heures (local de Ja commission ne 20) : 


Rapport de M. Mignot sur la proposition de lol (ne 1637) de 
M. Jean-Louis Vigier tendant à compléter la loi du 12 mars 1956 
modifiant les articles 3 et 27 du décret du 30 septembre 1953 sur 
les baux commerciaux. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
se réunira le jeudi 17 mai 1956, à dix heures (local de la commis- 
sion ne 211) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: n 

La proposition de résolulion (ne 421) de M. Klock relative à Ja 
canadsatinn de la Moselle et la modernisallon des canaux 
l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment ceux desservant l'hinterla 
du port de Strasbourg; è 

La proposition de résolution (n° 1586) de M. Virgile Bare! re'ative 
à la garantie des sauvelèurs des groupements de secours en 
montagne ; 

La proposition de résolution (n° 1587) de M. Barthélemy tendant 
à attribuer l'indice maximum 250 aux courriers, convoyeurs et entre- 
preneurs des postes, lélégraphes el téléphones ; À 

La proposition de loi (ne 1630) de M. Dufour tendant à attribuer 
la franchise postale aux malades hospitalisés; 

La proposition de résolution (n° 1633) de M. Barbot tendant à 
prendre les mesures nécessaires pour que la Société nationale des 
chemins de fer français one à ses agents en goes de 
l'ex-G-G. C. E. M., ateliers de Vauzelles (Nièvre), les dispositions de 
la note P. M, 802 du 13 juillet 
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11. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (ne de M. Laborbe tendant à accorder la gratuité du 
voyage à tous les militaires accomplissant leur service actif pour 
toute permission au-dessus de quarante-huit heures et pour une 
distance de plus de 1009 km aller et retour. 


— Examen du colectil. 
— Questions diverses. 


Convocation de bureau. 


Le % bureau se réunira le mardi 15 mai 1956, à quatorze heures 
trente (local de la commission de l'éducation nationale n° 262) : 

Rapport supplémentaire de M. Depreux sur les opérations électo- 
rales du département de Seine-et-Marne. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


A quinre heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Michelet + le ministre 
étrangères quelles mesures il envisage prendre pour i 
en Esiréme Orient lez informations françaises que la récente déei- 
sion du Gouvernement Sud-Viet-Nam supprimant les émissions de 
radio de la « Voix de la France en Asie «+ risquerait de faire dispa- 


raître. (Ne 748.) 

I. — M. Léo Hamon expose à M. le président du conseil que 
l'arrêt brutal des émissions de Radio-France-Asie à partir du poste 
de Saigon a supprimé toute présence radiophonique de la France en 
Extréme-Orient alors que cette région du monde est couverte de 

lusieurs centres dotés de mo puissants installés À à la Grande- 
Bretagne, les Etats-Unis, la Chine et l'U. R. S. S.; et lui demande 
les mesures qui ont été prises ou mises à l'étude pour sauvegarder 
efficacement celte présence radiophonique et en particulier si l'on 
a envisagé la création d’une puissante station radiophonique en pays 
anis, en territoire français, afin d'assurer les deux cents heures 
d'émissions hebdomadaires que Rädio-France-Asie diflusait chaque 
semaine en quatre langues différentes. (Ne 725.) (Question trans- 
mise à M. le rninistre des affaires étrangères.) 

NL — M, Bouquerel demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’l est exact que le Gouvernement américain aurait fait 
savoir qu'il ne souhaile pas que la France s'engage dans la construc- 
tion d’un armement alomique, fôt-ce pour sa propre déjense natio- 
pale. (Ne 751.) 

IV. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères de hien vouloir lui préciser: 1° s'il est réelle- 
ment envisagé une modification du statut des bases américaines au 
Maroc; 2° comment il peut s«dmettre que des personnalités respon- 
sables aient pu laisser eroire par leurs déclarations que de telles 
négociations pourraient être menées sans passer par le canal de la 
diplomatie française, et également sans tenir eompte des droits et 
intérêts de la France. (Ne 735.) 

V. — M. Tharradin demande à M. le président du conseil comment 
il peut tolérer que des gouvernemenis étrangers, notamment des 
gouvernements d'Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que la 
arabe, par l'intermédiaire de nombreux agents, grâce à des fonds 
importants, se livrent, dans la métropole, à une violente et inadmis- 
sible propagande antifrançaise, et Jui demande quelles mesures il 


cntend prendre pour mettre fin rapidement à de tels agissements. 


{Ne 7%.) (Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 
VI. — M. Molais de Narbonne rappelle, à M. le secrélaire d'Etat 
aux travaux publ'es, aux transporis et au tourisme que, depuis le 
décret du 24 décembre 1954, les anciens combattants d'Indochine 
sont devenus légalement les égaux de leurs aînés des guerres 1914- 


4918 et 1939-1955, et lui demande, en conséquence, s’il lui parait 


décént que les grands blessés d’Indochine p nt avoir un traite- 
ment différent des grands mutilés de la guerre 1999-1945 et se voient 
refuser l'autorisation du transport gratuit sur la Société 
nationale des chemins fer français de la voiturelle qui est indis- 
pensable à leurs déplacements. (Ne 719.) 

VH, — M. Jacques Debüû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 
garde des Sceaux, chargé de la juslice, s’il est exact qu'un président 
au tribunal des forces arinées de Paris se soit permis, au cours 
d'une audience, de critiquer la publicité des audiences prévues par 


la loi, et surtont la liberté des comptes rendus de presse et, dans 


l'éventualité où cette le moins intempestive, serait 
exacte, ge suite il compte lui donner. (Ne 720.) (Question trans- 
mrse à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées.) 

VIH. — M. Le Basser demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, #conomique, 
politique ou social qui s'opposent: 1° à la reconnaissance des comi- 


tés d'expansion économique départementaux ; 2° à l'inscription dans 
les zones critiques de secteurs ruraux utilisant une main-d'œuvre 
disponible et inemployée, (Ne 722.) 

IX. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
qu'au moment où le Gouvernement, sans présenter le moindre plan 
d'économie ou le moindre projet de réforme fiscale, va demander 
au Parlement de voter de nouveaux et importants impôts destinés 
à financer de nouvelles charges (autres que celles d'Afrique du 
Nord), l'Etat est dans l'impossibilité d'assurer les crédits nécessaires 
aux caisses d'allocations familiales et d’assurance vieillesse agri- 
coles;, que ces dernières, dans de nombreux départements, ont été 
obligéeS, pour pallier la carence de l'Etat, d'avoir recours à des 
emprunis onéreux; que nombreuses sont les caisses qui n’ont (] 
encore pu payer les prestations du quatrième trimestre de H 
que cette siluation est d'autant plus déplorable que les rigueurs de 
l'hiver ont éprouvé de multiples foyers agricoles, et lui demande 
si le Gouvernement a l'intention prendre immédiatement les 
mesures qui s'imposent pour remédier à une situation inadmissible. 
(No 724.) (Question transmise à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières.) 

X — M. Canivez demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des + à quelle date il pense étre en 
mestire de faire entreprendre les travaux des écoles nationales des- 
tinées aux enfants de bateliers; il lui rappelle que c’est au budget 
de 1953 que les crédits nécessaires ont été inscrits et que 8 cv 
rien n'a été fait — sauf pourtant que les plans des divers établis- 
sements prévus ont été établis par les architectes désignés, étudiés 
el vérifiés par de nombreux bureaux et services et’ définitivement 
approuvés par l'autorité compétente depuis longtemps déjà — sauf 

rtani encore que les terrains sur lesquels les écoles en question 
ivent être édifiées ont été offerts gratuitement par les municipa- 
lités intéressées et que l'impalience des bateliers croît de jour en 
jour et à juste titre puisqu'ils n’ont, à l'heure actuelle, aucune idée 
sur la date à laquelle s'ouvriront des établissements d'enseigne- 
ment qui permettront à leurs enfants d'acquérir des connaissances 
élémentaires certes, mais indispensables dans notre monde moderne 
aux travailieurs et aux citoyens que ces enfants seront bientôt, 
{Ne 734) 

2 — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Yves Jaouen a l'honneur de demander à M. le ministre € 
l’intérieur de préciser l’action qu'il compte entreprendre au cours 
de l’année 19%56 en faveur de l’organisation et de l'équipement de 
la protection civiie en vue de la sauvegarde des populations de 
France et d'outre-mer. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté = l’Assemblée nationale, 

tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven. 

tion internationale pour l'unification des méthodes d'analyse el d’ap« 

préciation des vins, signée à Caris le 13 octobre 1954. (Nes 404 et 

1955-1956. — M, Voyant, rapporteur de la commission des 
issons. 


Cenvocations de commissions. 


La commission des allaires économiques, des donanes et def 
conventions commerciales se réunira le mercredi 16 mai 1956, à 
dix heures (local me 274): 

L — Examen du projet de loi (n° #43, session 1955-1956), adopté 

r l’Assemblée malionate, portant institution d’un fonds national 

solidarité. — Désignation éventuelle d'un rapporteur pour avis. 


WI. — 4 dix heures trente: audition de M. Clappier, directeur deg 
reiations économiques extérieures au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, sur la libération des échanges. 


IH. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 1: ma} 
1956, à quinze heures trente (local me 224) : 

1 — Compte rendu de la mission en Afrique noire. 

— Pré-rapport de M. Pisani sur sa proposition de loi (n° 445, 
session 1955-1956) tendant à créer une division militaire au à du 
commissariat à l'énergie atomique. 


La commission de l'éducation nalionale, dés beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 16 mai 1956, 
À dix heures trenie (local n° 207): 


À — Réunion commune avec jes commissions de la famille 
et de la France d'outre-mer. 
FE Rapport de M. Porlmann sur la mission d'information à 


B. — A l'issue de la réunion commune. 


M. — Désignation d'un rapporteur r avis pour le projet de 
422, session 1955-1K6), adopté par l'Assemblée Raslonale, 
sur la propriété littéraire et artistique. 


HE — Echange de vues sur la question orale avec débat de 
M. Léo Hamon sur l'aide aux beaux-arts. 


IV. — Echange de vues sur le problème du monde bijingue, 
V. — Questions diverses. 
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La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 15 mai 1956 (local ne 207). 

. 1. — Désignation -du rapporteur du projet de loi (ne. 423, session 
49%5-1956), adopté par. l’Assemblée organisation 
du laboratoire nalional de la santé publique et modification de la 
législation pharma:cutique. 


. I. — Fixation de la date de la visite de l'hôpitai de Garches, 


- JH. — Rapport de M: Piait sur le projet de loi (ne 405, session 
4955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
d> la République à ratificr la Convention d'assistance sociale et 
médicale el ie protocole additionnel à ladite Convention, signés 
ke 11 décembre 1933 entre les pays membres du Conseil de 
l'Europe, 

II. — A dix heures trente. 


Réunion commune avec les commissions de l'éducation nalionaie 


Rapport de M. Porlmann sur la inission d’information à Dakar. 


La commission des finances se réunira le mardi 15 mai 1956, à 
quinze hrures (local de la commussion): 

- Projet de ini (n° 413, session 1955-1956), adoplé par l'Assemblée 
Ratiora:e, portant institution d'un fonds national de s0.idarité 
Exposé de M, Armengaud, 2apporeur pour avis, sur les moyens 
de ‘financement. 


La commission de l'intérieur (administration générale, déparle- 
menta'e et communale, Algérie; se réunira le jeudi 17 mai 1956, à 
dix heures (local n° 221): 

Examen des observations présentées par le ministre de l'intérieur 
À cv de M. Deulschmann relalif à la revision de la loi du 

a 


La commission de la production industrielle se réunira. le- jeudi 

é7 mai 1956, à dix heures (local ne 274): mé 

— Examen du prit de loi (n° 443, session 1955-1956), adopté 

ar l’Assemblée natienale, portant instilution fonds national 
solidarité. — Désignation éveniuelle d’un rapporteur pour avis. 


— Questions diverses. 


\ 

La commission du travail et de ‘a sécurité sociale se réunira le 

mercredi 16 mai 1956, à neuf heures quaranie-cinq (local ne 243) : 

Examen du proiet de loi {ne 4:13, session 1955-1956), adopté par 

FAssemblée nationa'e, après déclaration d'urgence, portant insti- 

d'un fonds naliogal de solidarité. — Désignation d'an rap- 
porteur. 


Rectificalif, 


La réunion de le commission de la recherche scientifique et du 
rès technique, prévue pour le mercredi 16 mai 1956, à dix-huit 
eures (local no 214), aura lieu le jeudi 17 mai 1956, même mue, 

. méme local, même ordre du jour. 
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A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
- groupe du centre républicain d'action paysanne et Sociale tendant 

Finviter le Gouvernement à promouxoir une véritable politique 
d'action rurale en miljeu autochtone dans les territoires d'outre-mer 
sous la forme d’un encadrement du paysannat, (Nos 116 et 252, ses- 
sion 1955-1956, M. Cazelles, rapporteur. — Axis de la commission Au 
plan, de l'équipement et des communications, M. Lhuillier, rap 


| 


2. — Discussion de la proposition dé M; Alfred facobson et des 
membres du groupe du mouvement républicain populäire tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre, dès à présent, les mesures 
d'organisation nécessaires pour élaborer les p'ans.de développement 
social el économique des territoires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer portant sur les opérations à accomplir pendañt la période 
quadrienna'e 1953 à 1961 inclusivement. (Nes 156 et 243, session 
1955-1956, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 


Séance du-vendredi 41 -mai 1956. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Cazelles, Cornet, Theetten.. Sun. 
léants: M, Antonin de M. Bème, M. Avinin de M, Benlchicou, 
. Cazelles de M. Bernier, M. Cornet de M. Gay, M. LDèdé de 
M. Schleiter, M. Theetten de M. Delmas. 


Assistaient en outre à la séance’ MM. Demaille, inspecteur. générai 
de la France d'outre-mer, conseiller technique du ministre de la 
France -d'ouitre-mer, Lavergne, directeur des. finances publiques, 
Rannou, administrateur la-direetion du personnel, Combier, sous- 
directeur du plan, Saint-Mleux, chef du service. des pensions, Ric- 
quier, sous-directeur de la comptabilité, Journiac, magistrat, déta. 
ché au ministère .de la Franez d'outre-mer, Cangard, du bureau 
d'etudes de la direction du personnel. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardl 


15 mai 1956, à neuf heures trente (local ne 52), 21, rue La Boélie, 


Paris: 

EL — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 221, 
session 1955-1%%6), tendant à augmenter et à répartir le nombre des 
sièges assurant la représentalion des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique. 

II, — Examen du projet de rapport sur la proposition (ne 155, 
session -1955-1956). tendant à. inviter le Gouvernement à créer uns 
caisse de -stabilisation pour garantir la production du karité en 
Atrique occidentale française. — M. Dède, rapporteur. 


IH, — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mardi 15 mal 
19%6, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 


I. — Suite de l'examen du projet de loi portant ajustement dez 
dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1956 (n° 1487), 
If. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le meércreñl 
156 mai 1956, à quinze heures (local n° 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I. — Examen du projet de rapport de M. Leger, sur la demande 
d'avis (ne 209, session 1953-1956) sur le p'ojet de décret autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour territoire de l’Afriqu> 
occidentale française. 

IN. — Examen du projet de rapport de M. Leger, sur la demande 
d'avis (ne 210, session 1955-4956) sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer concernant l'émission 
au Togo, de jetons métalliques. 

IT. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Antonini, 
sur la proposition (n° 70, session 1955-1956) tendant à inviler Le 
Gouvernement à créer un établissement bancaire dit « Crédit de 
Tahiti », destiné à faciliter les prêts à court et moyen terme, se 
substiluant à la caisse centrale de crédit agricole mutuel (créée par 
décret du 9 décembre 1932) dont le rôle est maintenant dépassé. 

IV. — Examen du projet d'avis de M. Cazelles, sur la proposition 
(ne 6, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
äüre toutes mesures propres à assurer le plus rapidement sible 
d'un aérodrome de viasse internationale à Papeeto 

ahiti). 

V. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 16 mai 
1956, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Boétie, Paris: 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (n° 211, session 1955-1956) sur un projet de 
décret portant réglementation de l'emploi des étrangers en Côte 
française des Somalis; 

b) La proposition de résolution (n° 239, session 1955-1956) relative 
révention et à la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires relevant- du ministère 
de la France d’out’e-mer. 

. II. — Examen de l'avis de M. le général Sicé sur la proposilion 

+ 51, session 19554956) concernant l'organisation d'un plan de 
ournitures des denrées alimentaires excédentaires dé la métropole 
aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés 


IX, — Questions diverses. 
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La commission de la défense de l’Union française se réunira je 
mercredi 16 mai 1956, à dix heures (local ne 31), 21, rue La Boétie, 
Paris: 

L — Echange de vues sur un projet de proposition tendant À 


inviter le Gouvernement à élaborer d'urgence une doctrine militai”e 


adaplée à la forme des guerres acluelles et à l'appliquer. Etablisse- 

ment d'un plan de travail. Eveniuellement, nomination d'un rapport 

général. 
HI. — Communication de M. Sicé concernant la basc de Saïgon, 


— Questions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi 17 mai 1956, à 
dix heures trehle (local ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 


I. — Etude des moyens propres à mieux faire connaitre les 
travaux de l’Assemblée, 


II, — Questions diverses, 


La commission du plan, de l'équipement et eommunicatiors 
se réunira le mercredi 16 mai 1996, à quinze heures (local ne 32;, 
rue La Boélie, Paris: 

IL — Demande d'avis (ne 245, session 1955-1956) sur le projet 4c 
loi (no 4487 A. N. année 1956) relatif aux dotations budgétaires de 
1956. Exposé et projet pour avis. — M. A. Jacobson, rapporteur. 

II. — Programme de travail pour mai, juin, juillet. 


HI, — Questions diverses. - 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 15 mai 1956. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude de Ja situation des différentes catégories sociales au regard 
de l'impôl: échange de vues sur la suile à donner à l'étude. S 


Quinze heures et, évenlnellement, vingt et une heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Etude de ja réforme de.l’enseignement: fin de l'examen et votes 
sur l'avant-projet d'avis présenté par M. le professeur Soula, 


Mercredi 16 mai 1956. 
Neuf heures quinze. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYEYS 
DE PRÉVENIR LES INONDATIONS 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P, T. T. ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 


: La prévention des inondations dans le bassin du Rhône: audition 
de M. David, ingénieur en chef du génie rural, représentant le 
ministre de l'agriculture. 


‘ Calendrier de travail. 
Dix-sept heures trente. 
COMMISSÉN DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Publicité: troisième partie du projet de rapport, 
Dix-huit heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES ÿ 
Ordre du jour, 
1 Problème de la tarification régionale de l'énergie: audition 
4 ndée d'un représentant de. Gaz de France, 
n. itique veloppeme ; ex 


“et-Marne, au 


. Jeudi 17 mai 1956. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Plan de dévelappement À ‘eng ferme et de progrès social pour 
pen ce) : audition de M. G. Ardant, commissaire général à la pro- 
uclivilé. 


1 Pix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Revenu national: étude des comptes de la nation de 1949 à 1955 
el du budget prévisionnel pour 1956. examen. de l’avant-projet d'avis, 
présenté par M. Le Brun, rapporteur. 


Conjoncture économique: exposé préliminaire sur l'état de la 
situation économique au 4e semestre 1956 par M. Dumontier, vice- 
président de la commission. 


Huit heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE TEXTILE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 


Situation des industries textiles et de J'habillement: audition 
demandée de M. J.-P. Lévy, direeleur des industries diverses et 
textiles au seerélariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


Dix heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Formation et oriemaien des eadres supérieurs dans l'industrie et 
le commerce : 

Audition de M. Boulanger, président de l'association des anciens 
élèves de l'école centrale; 

Audition demandée du président de l'Union nationale des éladiants 
de France, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement 
de contrôleurs des travaux de mécanique, 


Les 9 el 10 juillet 1956 sera ouvert un concours pour le recrute- 
ment de trente-deux contrôleurs des travaux de mécanique (sexe 
masculin). 

Ce concours comprend les épreuves suivantes: 


Epreuves écrites: rédaction (sur un sujet relatif aux ateliers de 
De), mathématiques, dessin, technologie, électricité et méca- 
nique. 

Gien pratique : exécution d’une pièce de tour et d'une pièce 
Fr lime comporlant le travail de l'acier et, éventuellement, du 

on. 


Les listes de candidalures seront closes le fer juin 19%. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Les candidats doivent étre âgés, au 1er janvier 19356, de dix huit 
ans au moins el de vingt-six ans au plus. La limite d'âge supé- 
rieure peut être reculée d'un temps égal à celui des services militai- 
res obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veuls, d'un 
an par enfant à charge. 

Les candidate recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions,des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé des épreuves et leur indiqueronf 
les pièces à fournir pour constituer leur dossier, 


Les demandes doivent parvenir le plus 1ôt possible et au plus tard 


-le 1er juin 195% : 


En province, au directeur des postes, télégra e n 
au chef-lieu du département ; 

Dans les dé “rt À de : md de Seine-et-Oise et de Seine- 
irecteur région es services postaux, 140 ‘ex 
du Montparnasse, Paris (14°). 19, 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis. 


Avis de concours relatif à l'ouverture d'un concours d'admission dans 
les 


sections préparatoires du brevet supérieur d’études commer- 
Ciates dans les écoles nationales professionnelles de jeunes 


Un concours d'admission dans les sections spéciales préparant 
au brevet supérieur d'études commerciales aura lieu le samedi 7 jui!- 
Jet 1956, Un centre d'examen sera ouvert, en principe 
lieu de chaque académie ainsi qu'aux : écoles nationales profes- 
sionnelles de Bourges et de Creil. 

Les candidates devront être âgées de moins de dix-huit ans au 
31 décembre de l'année du concours et être titulaires du brevet 
d'études du premier cycle du second degré. ; 


Le nombre de places mises au concours est le suivant: 


ÆEcole nationale professionnelle de jeunes filles de Bourges: 
<inquante-six (trente internes et vingt-six externes) ; 

. ÆEcole nationale professionnelle de jeunes filles de Creil: vingt- 
cinq (quinze internes et dix externes); 
+ Ecole nationale professionnelle de jeunes filles de Lyon: 
soixante externes. 


Les inscriptions sont reçues jusqu'au 30 mai 1956 par les recteurs 
(inspections principales de l’enseignement technique). 

Tous ge ms complémentaires relatifs à ce concours seront 
fournis sur demande par les recteurs (inspections principales de 
l'enseignement technique). 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et de professeurs techniques adjoints. 


gRectificatit au Journal officiel du 18 avril 1956, page 3752, troisième 

Des concours auront lieu à partir du 15 juin 1956 afin de pouvoir 

les postes suivants: 

CR 

Au lieu de: 

« Prolesseur technique, spécialité: chaussures fabrication méca- 

nique (homme), une place, au collège technique de Nimes », 


Lire : 
« Professeur technique, chef d'atelier, spécialité: chaussures fabri- 
tion mécanique (homme), une place; -au collège technique de 


ea 
Nimes ». 


—+ — 


* SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


L'administration de l'assistance publique à Marseille organisera, 
le mereredi 20 juin 1956, un concours en vue du recrutement d’un 
ou d'une sténodactylographe à l'administration de l'assistance 
publique à Marseille. 

Date de la clôture des inscriptions le samedi 26 maï 1956. 

Pour tous renseignements et inscriptions, s'adresser les lundi et 
vendredi seulement, de quinze heures à dix-sept heures, à l'admt 


. nistration de l'assistance publique à Marseille, 9, rue Lafon (service , 


du personnel, bureau des concours). 


aura lieu le 9 juillet 4956 à Fhôpital chiatrique de 
(Hautes-Pyrénées). 
-, Peuvent faire acte de candidature : 
î° Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics; 
2° Les rédacteurs principaux et rédacteurs de ces établissements 
comptant au moins six ans de fonctions. : 


Les demandes d'admission devront être adressées sous pli recom- 
mandé, avant le 29 juin 1956, au directeur départemental de la 
population et de l’aidesociale des Hautes-Pyrénées, qui fournira 
. aux candidats en faisant la demande tous renseignements utiles 


Un concours sur titres pour le recrutement d’un chef de bureau 
à Lannemezan 


au chef- 


Avis de vacance du poste de médecin chef à la maison départementale 
des Potits-Prés (Soine-et-Oise). 


< 


Ua poste de médècin chef est actuellement vacant à la Maison 


- départementale des Petits-Prés {Seineæt-Oise) (service spécialisé pour 


malades mentanx). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de 1rois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrélariai d'Etat à la santé publique et à la 
populalion (direclion de l'administration générale, du personnel et du 
budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


Avis de Concours pour le recrutement de trois commis 
au centre hospitalier de Niort (Deux-Sèvres). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 24 et 25 mai 1956 pour 
de trois commis au centre hosvitalier de Niort (Leux- 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d’études 
secondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale d’administra- 
tion mupicipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 


_dactylographes, dactylographes et employés-de bureau complant au 


moins trois années de service dans une administration hospitalière. 

Les candidals devaient étre âgés de vingt el un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1° janvier 1%6. Celle limite d'âge est 
toutefois reculée d’un ternps égal à la durée des services civils ou 
militaires ouvrant des droils à la retraite, sans préinéice de l'appli- 
cation de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939  — de la famille). 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait aux 
obligations militaires. 

les demandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée au plus tard le 19 mai 1956 à la direction du centre hospi- 
talier de Niort (Deux-Sèvres), qui fournira aux persoones en faisant 
la demande tous renseignements complémentaires sur la nalure des 
épreuves et lé programme du concours. 


Les abonnements au Journal officiel partent des 1 et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 


ou Chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaus officiels, 
MARTIN 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
De ité pratiqués cotés à la Bourses 
Paye. {par la Banque du 
de France, 11 mai 1956. 

| Etats-Unis ..... US.A.! 350.4)! .... 350. . se 
55180 | Canada ........7 Can. : 852 45 
163 70 te Fse Somalis 100 F Djib. 164 0727 

201 Mexique 400 pes. 2200 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 .. 8306. 8306 .... 
| Belgique 109Fb. | | 647% 7525! 70525 7052 
5081 .. | Danemark ..... 1006. d. | 506722 |302025 510525 | 5081 .. 508050 
‘085 40 | Gde-Bretagne 1 st, 960 07265 9735] 08550 985 40 
56 14 | Italie | 100 tire. 56008 |. 5530 5643! 56105 56006 
4024 50 | Norvège ....... 1006. mn. | 4000, | 4863 50 4937 .. | 4025... ,.... 

0242 50 | Pays-Bas | 10011. | 021052 !O14160 927080 | 9296 .. 0234 

6765 Suède s. 6765 625 6816 30 6767 6766 

8029 50 | Suisse | 1001.58. | 800898 8064 .. |! 8031 .. 8080 50 
1356 25 Autriche …...… 100 sch. 1346 15 1336 05 1356 25 1356 25 ss... 
1006 50 | Égypte .....:.. 1 Miv.ég. |} 100504 007 10143. 1007 50 1007 
1210 .. | Portngal ....... 4100 | 121739 |120R 25 1226 50 | 1213 eut 

4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes.. } 4861 41 . | 482450 4897 50 | 4897 50 .....… 
417 0 | Yougoslavie... ! 100 din. 416 666 ! 11570 411760! 44740 .....« 

Zone C. F. 100 F C. F. 200 

Zone C. es 100 F C. 550 


Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.., 400 piastres........ 4000 


(9) Cours de référence défini rar l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE COOPERATIVE ‘ L'UNION 


SOCJËTÉ ANONYME OOOPÉRATIVE DE CONSOMMATION ET BE PRÉVOYANCE 
CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES, COYSTITUÉE SOUS LE RÉGIME DE La 
LÉGISLATION FRANÇAISE 

sOctaL: 1, PLACE Léov-Gowrmen, À AM.ENS 
Registre du commerce : Amiens 54-B 67. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 9,0 1943. 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'est lors de 
l'émission, a ulilisé, par rachals en Bourse, la tolalilté de la 
somme qui aurait été exigée pour le remboursement au ir des 
367 obligations dont l'amortissement est prévu au fer juin 1% 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations amorties au premier tirage au sort du 27 avril 1954 
et non encore présentées au remboursement du 1° juin 1954. 


465 466 801 900 9031 2.876 2.989 3.112 3.453 
973 9% 1.233 1.315 6.263 7.385 7.542 6.927 
2.495 2.59%, 2.68, 2 2.%819.0%. 9.513 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMBNT VERSÉS 
(Entreprise privée rég'e par le décrel-loi du 14 juin 1938.) 
Sos SOCIAL: 24, RUE Le PARIS (9°) 
R. C.: Seine 55-B 8370. 


Parts bénéficiaires foi du % avril 1946). 


Drame TIRAGE 
Liste des 729 parts ires sorties au tirage du 2 mai 1956 
et remboursables à 4.150 F le 1°" juiltet 1966, au siège de la compagnie. 


35.689 à 36.117 (50e série). 


L'URBAINE- CAPITALISATION 
Société anonyme de capitalisation. 
Caprrat. SOCIAL : ,400.070.000 DE FRANCS EXTIÈREMENT VERSÉS 
(Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 4938.) 
Siècs SOCIAL : 24, RUE Le PELETIER, PARIS (9e) - 
R. C.: Seine 55-B 9693. 


Parts bénéljiciaires (loi du 25 avril 1946). 
DFXIÈME TIRAGE 
Liste des 655 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2? un 


L'URBAINE-COMPLEMENTAIRE 


Compagnie anonyme d'assurances et de réassurances à primes fixes 
contre les accidents et risques divers. 


CAPITAL SOCIAL : 40.000 000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
(Œntreprise privée régie par le décrel-loi du 14 juin 1938.) 
SIècE SOCIAL : 24, RUE Le PELETIER, PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne 55-B 9464. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


DMXIÈME TINAGE 


Liste des 20 parts bénéficiaires sorties au tirage 
remboursables à 8.650 F le 1° juillet 1956, au si 


société. 
281 à 600 inclus (30e série). 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 
SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN 1838 
Œutreprise régie par le décret-loi du #4 juin 1938. 
CAPITAL SOGAL: 500.000.00 DE FRANCS (ENTIÈREMENT VERSÉS) 
SIÈGE SOCIAL: 10, BOULEVARD HAUSSMANN, FARIS 
R. C.: Seine no 32284, 


Parts Lénéjiciaires (loi du 25 avril 196). 


Liste des 1011 parts sorties au tirage du 2 mai 1956 et rem- 
boursables à 5.160 F à partir du 1" juillet 1956, au siège de la 


27.188 à 28.198 inclus. 


PAIX & Cr 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 F 
SrkGE SOCIAL: 13, pu Manéchar. Focy, À DOUAI (Nonp) 
R. C.: Douai n° 2), 


Obligations 6 3/4 0/0 4951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au 
partir du 1° juin 1956 à 10.000 F 


Des obligations amorties aux antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
de remboursement. de remboursement. 
1.130 à 200 5û 1.405 à 453 LA] 

1.241 à 904 55 
1.305 à 403 4.451 à 520 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au {+ juin 1%, la société 


a procédé au rachat en Bourse de 56 obligations. 


42 Mai 1956 
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56) R. C.: Seine 282985 B. 


£ 


156) __ Usant de la facullé qu'elle s'était réservée au moment de l’émis- 
56) rachat en Bourse d'un nombre de 430 obligations 4 0/0 4944, chiftre 
56) prévu au tableau d'amortissement pour le % mai 1956. 

(56 - Hi ne reste aucun titre à rembourser eur le tirage de 1945. Les 


| 
GRANDS MAGASINS MAGMOD 4406. (56) 4752 (ot) | 406 | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 103 MILLIONS DE FRANCS e 4.122 - (54) 4.112 (as) 4.755 (55) 5.140 (56) 5.972 (56 
Registre du commerce: 55-B 486. (50) | 446 (527 | 4.801 (56) | | 5.6 (50) 
Liste des 350 obligations de 1.000 F 5 0/0 1930 sorties au du 4454 (56) | 4.462 (56) | 4.810 (56 51180 (56) 5.658 (56 
Les deux chiffres entre parenthèses, placés à la suile du numéro, (56) | (36) | (50) | (96) | (36) 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 4.514 (56) | 4.851 (55) | 5.256 (50) | 5-680 
45 (56) | 813 (56) | 4.637 (53) | 2.535 (35) | 3.382 (56) 5267 | 
46 (56) | 816 (56) | 1.639 (56) | 2.548 (54) | 3.385 (16) so (56) | 4206 Lo6) | 4676 (on) | 5.268 (46) | 5-77 (be 
22 (55) | 825 (56) | 1.652 (56) | 2.553 (54) | 3.392 (56 (58) 4 | que) 5.260 (46) | (56 
(56) | 836 (54) | 1.679 (56) | 2.555 (56) | 3.393 (55 
64 (55) | 837 (56) | 1.682 (56) | 2.563 (56) | 3.396 (54 | 4007 | 5.214. (45) | 
80 (56) | 819 (55) | 1745 (49) | 2566 (53) | 3/404 (45) 1040 (54) | 456 456) | 4006 (90) | 5-M5 (55) | 2° 
85 (56) 859 (35) | 1.17 (56) | 2.570 (55) | 3.415 (56) 1250 (56 | 400) | 5.22 (55) | 
88 (56) | 860 (56) | 1.72: (55) | 2.572 (56) | 3.426 (48) + | 21940: (56) À | 
| | (9) | (40) | | |. 4606. (66) | (50) | 5-28. (561 | (55) 
(6) | | 2:57 (45) | 348 (3 (9 (si)! 5.007 (56) | | (55 
454 | 895 (55) | 1110 (56) | 2602 (561 | 3.447 (56) 1.279 (55) | 4.62 (51) | 5.020 (55) | 5-36 5.815 (56 
156 (56) | 907 (56) | 1:48 (55) | 2.613 (56) | 3.453 (56) (56) 
(56) | 914 (56) | 1.755 (56) | 2.616 (55) | 3.486 (56) | 5.304 (56) | 5.851 (56) 
19 (55) | 932 (53) | 1.761 (90) | 2.60 (47) | 3.190 (56) (56) | 4.080 (54) |. 5.062 | 9-862 (56) 
215 (56) | 943 (56) | 1.706 (56) | 2.670 (55) | 3.505 (55) (58) | 
(56) | 965 (56) | 1.706 (56) | 2.602 (56) | 3.360 (30) 4.345 (55) | 4.688 (55) | 5.075 (50) | 5-54 (6)! 5.49 (55) 
258 (56) | 966 (55) | 1.809 (56) | 2.719 (55) | 3.589 (56) 4.354 (55) | 4.699 (54) | 5.076 (55) | 5.467 (56) | 5.925 (56 
(56) | -910 (45) | 1.890 | 2.742. | 4372 (56) | (56)] 5.09% (56) | 5.504 (56) | 5.993 (54 
276 (56) 973 (5) | 1.850 (55) | 2.745 (55) | 3.601 (49) 1.398 (56) | 4.728 (56) | 5.095 (53) | 5.516 (55) | 5.994 (56 
(39) tions amorties en 1%6 sont remboursables au 
108 1e (5) | 278 (0) | coupon décembre 4956 atinché, ou Crédit industriel d'Alsacs 
et de Lorraine, à Strasbourg, 14, rue de la Nuée-Bleue, et dans 
70 toutes ses agences et succursales, à partir du juin 1956, date à 
362 (55) ‘108 (56) | 1.899 (54) | 2.810 (56) | 3.67% (45) partir de laquelle ces titres cesseront de porter intérêt. 
368 (56) (56) | 1.901 (56) (56) | 3.677 (45) Strasbourg, le 23 mars 1956, 
372 (56) (56) | 1.902 (56) (56) À 3.678 (45) Le président. du conseil, 
382 ) (55) | 1.906 (54) (55) | 3.679 (45 Ps AnvRé Bonper. 
394 (56) (56) | 41.908 (56) (56) | 3.680 (54 
406 (55) (54) | 1.923 (56) (55) | 3.682 (55) 
(56) (56) | 1.942 (55) (56) | 3.64 (51) 50, LA Boérie, PARIS (+) 
1.97% 3.724 
1. 3 
1. 3 
2. 3. 
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2. 3 
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1. 2 
1 2 
1. 2 
1 2 
1 2 
1 
1 2 - 
1. 2 . 744 
1 2 750 
1 2. .753 
1 2 .762 
1 3, 785 
1 3. 
(56) | 1. (54) (55) | 3. (56) | 3.797 (56 amortissements des années 1946 à 1955 inclus ont été réalisés par 
Es 1 (56) 2 5%) | 3. Er 3.803 (56 rachats en Bourse. 
55) | 1. (56) | 2 56) | 3. 56) | 3.826 (5% 
(55) | 43H (55) | 2 (56) | 3. (47) | 3.828 (56) 
r , 
| (36) | 2 3 | L'Appareillage Electro-Industriel Petrier, et Raybaud 
+1 (56 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 pk FRANCS 
5 .879 (55 à 
571 (56) | 4421 (58) | 2100 (55) | 3.145 (58) | 3:88 240, LYON 
608 (56) | 1.445 (55) | 2.200 (55) | 3.159 (56) | 3.885 (56) y R. C.: Lyon ne 55-B 1645. 
634 (56) | 1.462 (55) | 2.252 (56) | 3.174 (56) | 3.907 (52) Obligations G 3/4 0J0 1954 de 10.000 F. 
(53) | 1.491 (56) | 2.253. (56) | 3.18 (56) | 3.6 G6 
645 (56) | 1.495 (56) | 2.258 (56) | 3.186 (56) | 3.919. (56). | 
647 (56) | 4.497 (55) | 2.268 (56) | 3.241 (56) | 3.92% (56 LISTE NUMERIQUE 
» 650 448) | 1.501 (56) | 2.269 (45) | 3.242 (55) | 3.926 (56 
655 (56) | 1.536 (56) | 2.270 (55) | 3.245 (56) | 3.945 (56) 
657 (55) | 1.544 (53) | 2.989 (56) | 3:249 (55) } 3. 
660 (53) | 1.545 (53) | 2.290 (53) | 3.263..(55) | 3.952 (53 
683 (56) | 1.546 (53) | 2.325 (56) | 3.275 (56) | 3.963 (55 
686. (56) | 1.548 (54) | 2.354 (46) | 3.276 (55) | 3.964 (52 
692 (56) | 1.562 (55) | 2.390 (55) | 3.282 (54) | 3.984 (56) 
693 (56) | 1.569. (55) | 2.391 (56) | 3.286 (52) | 3.986 (55 
698 (56) | 1.595 (56) | 2.118 (56) | 3.296 (56) | 3.992 -(56 
743 (55) | 1.606 (56) | 2.423 (54) | 3.519 (56) | 3.993 (56) 
714 (54) | 1.613 (56) | 2.459 (54) | 3.321 (56) | 4.001 (56) 
720 (55) | 1,647 (52) | 2.478 (55) | 3.223 (56) | 4.012 (56) 
732 (56) | 1.619 (56) | 2517 (46) | 3.336 (55) |. 4.06 (5) 
758 (55) | 1.622 (56) | 2.518 (45) 3.358 (56) | 4.09 G6 
760 (56) | 1.622 (56) | 2.519 (45) | 3.368 (55) | 40H (5 
769 (56) | 1.634 (50)| 2.590 (54) | 3.369 (54) | 4.047 (54 
777 (56) | 1.635 (56) | 2.591 (56) | 3.372 (55) | 4.065 (56 
796 ,(56) | 1.636 (56) | 2.534 (54) À 3.379 (49) | 4.077 (55) 


| 
| 
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ANNÉES 
de remboure 
sement. 


NUMEROS 


NUMÉROS 


R. C.: Mantes 51-B 4. 


SOCIAL: GUBRVILLE (SEINE 


SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE- 1.800 MILLIONS DE FRANCS 


8 , | 


Code valeur: 173.800, 


LISTE NUMERIQUE 
-690 


Obligations 5 1/2 0/0 1990 de 1.000 F. 
Dix-septième tirage ellectué le % avril 1966. 


à 


== 
6 à 56 
: 6 à 56 
6 à 51 
7 à 56 
7 55 
7 à 56 
7 a 55 
7 à 
7 à 
7 à 55 
40 7 à 55 
7 à 56 
2° des obligations sorties 7 à 55 
remboursées. à 54 
55 
| 7 à 51 
annees | 
de rembour- | NUMERO à 56 
sement. à 
| 
à 
56 à 
70 5 à 
10 56 | à à 55 
5% à 56 
56 | à à 
| à 56 
| à 55 
56 à 
56 | à à 
10 48 | à à 56 
50 à à 54 
550 1 | à à 59 
à 56 | à à 55 
90 55 à à. 56 
530 55 | à à 55 
11 55 | à à 56 
110 5 à à 55 
780 5 à à 56 
790 : 56 | à à 54 
: 
| à 
56 ä à 53 
MO 55 à « à 54 
RQ 55 à à 
10 55 | a « à 4 
20 56 à à 
| 1 
80 
54 à 56 
26 | à à 55 
{ 55 à à 56 
110 | à à 56 
à 
020 55 à 4 56 
ko | à à 
5% | à 56 
| à à 54 
330 55 L à à 55 
360 à à 55 
3710 à à 56 
160 à à 52 
470 51 | à RS à 54 
D 4 56 | à 1 à 55 = 
{ 1 à 
900 Ha] à 4 à 54 
50 : 56 | à 1 à 56 
120 55 À à 1 à 56 
430 55 à 4 à 670 | 54 
140 54 | à 1 à 680 55 
180 4à a 1 à M7 55 
56 | à 1 à 849 56 
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NUMÉROS 


NUMEROS 


16.271 à 16.280 20.561 à 20.570 
46.221 à 16.35% 20.651 à 20.660 
15.331 à 16.340 20.711 à 20,720 
16.341 à 16.350 20.751 à 20.760 
16.381 à 16.300 20.851 à 20.860 
16.401 à 16.410 20.871 à 20.880 
16.421 à 16.490 20.951 à 20.960 
46.431 à 16.0 - 20.961 à 20.979 
16.451 à 16.460 21.031 à 21.040 
16.481 à 16.490 21.071 à 21.080 
16.531 à 16.540 21.091 à 21.400 
16.581 à 16.690 21.151 à 21.460 
16.641 à 16.650 2.211 à 21.220 
16.691 à 16.690 1.221 à 21.230 
16.691 à 16.700 21.231 à 21.240 
46.751 à 16.760 A.951 à 21.360 
16.791 à 16.800 21.321 à 21.820 
16.821 à 16.830 21.331 à 21.340 
- 46.881 à 16.840 1.371 à 21.880 
46.871 à 16.880 21.411 à 21.420 
16.891 à 16.900 21.481 à 21.470 
16.961 à 16.970 91.541 à 21.550 
16.991 à 17.000 21.501 À 21:600 
17.001 à 17.010 M.621 à 212630 
17.021 à 17.030 1.651 à 21.660 
17.031 à 17.040 91.671 à 21:680 
17.171 à 17.180 21.778 à 21.780 
17.181 à 17.190 “21.781 à 21.790 
17.221 à 17.230 811 à 21.820 
17.951 à 17.260 .S21 à 21.830 
47.261 à 17.270 .891 à 21.900 
47.271 à 17.280 .921 à 21.950 
17.281 à 17.290 951 à 21.950 
417.291 à 17,300 .961 à 21.960 
17.311 à 17.320 051 à 22-060 
17 17 061 à 22.070 
17 17 .101 à 22.110 
17 17 149 .200 
17 17 291 
47 17 341 
17 " 
17 17 
17 17 
17 
47 
147 
17 
47. 
18. 
18. 
18 
8. 
18. 
18. 


Der! 


288 38e 


_ 


.n1 

271 

351 

24 

541 24 

611 24. 
641 
681 24.230 
841 24.240 
061 .911 à 24.320 
121 .391 à 24.400 
.201 471 à 24.480 
22 591 à 24.600 
.241 .611 à 24.620 
2H à 24.850 
.341 881 à 24.800 
.401 .410 921 à 24.929 
.531 5410 971 à 24.980 


Les obligations amorties au tirage du % avril 1956 seront rembour- 
sables à partir du 1% juin 1956. 


PAPETERIES ARCHES -JOHANNOT - MARAIS 
(Ex-Papeteries du Marais et de Sainte-Marie.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 348.000,900 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-b&-LOm, PARIS (6°) 
R. C.: Seine ne 55-B 9442. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
celle société a édé au rachat en Bourse de 140 obligations 
4 1/2 0/0 192 dont le quatorzième amortissement est prévu pour 
le fer juin 1956. : 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
avril 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
| 
soctAL : 18 bis, Hoouk, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 3329, 


— Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Dixième amortissement du 25 juin 1956. 


Usant de la facuilé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé de: voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du > juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements ayant été effeclués également 
par voie de rachals, il n'existe pas de litres samorlis restant à 
rembourser. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-Maritime, 


PONTS ET CHAUSSÉES. — SERVICE MARITIME (2° SECTION) 
PORTS MARITIMES — ENTRETIEN ET REPARATIONS 


Etablissements de si 
ntretien et réparations. 


Fournitures de 2.100 m° de gas oil. 4 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 11 sera procédé en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Maritime, assisté des 
autres membres du bureau d’adjudicalion et en présence de l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (service maritime, 3%-section), 
dans les formes réglementaires, à l’adjudication, sur offres de prix, 
sur soumission cachetée, des fournitures ci-dessus désignées : 

Montant du cautionnement provisoire: néant, 

Montant du cautionnement définitif; 3 0/0 du montant initial du 
marché. 

L'adjudication sera basée sur un détail e-timatif préparé par 
l'administration quant aux quantités et complélé par les s0 sion- 
naires quant au prix unitaire. 


“if 
Conditions principales de l’adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l’annexe à l'article.8 bis des chuses et conditions générales, 
ainsi que la déclaration prescrite par le décret n° 54-596 du 14 juin 
1954 relalif à la simplification des formalités imposées aux entre- 
preneurs soumissionnant aux marchés de l'Elat et -reproduile 
ci-après, seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées (service. maritime, 3° section), 52, quai Gaston-Boulet, à 
Rouen, et elles devront lui parvenir avant je 16 mai 1956, à seize 


heures, terme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef poslérieure- 
ment à l’expiralion de ce délai ne seront pas admises. 


isation marilime. — Fonctionnement. 


| Le 
12 Mai 

| 
| | 
714 
2058 | 
| 
| 

| 
À 
= 
| 
| 
| 

| — 
| 

| 

VAS 
2 

à 
fil | | 


LE 


12 Mai 1956 


IL. — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjuditation. Aucun coneurrent ne pourra être écarlé sans 
avoir été appelé à présenter sès observations devant ce bureau. 
Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
ja date de l’adjudication. 
Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


II, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


des pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous. 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés et le samedi après- 
midi, dans les bureaux : 

1° De la préfecture de la Seine-Maritime (2e division, 2° bureau), 
>, rue de Fontenelle, à Rouen, de, neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures ; 

20 De M. Banal, ingénieur ordinaire, 52, quai Gaston-Boulet, à 
Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures ; 

3e Au secrétariat d'Etat aux travaux publics (service intérieur), 
bouleværd Saint-Germain,-me 244, à Paris, de dix heures trente à 
douze heures et de qualorze heures à dix-sept heures. 


in dossier des fournitures à réaliser sera envoyé aux entrepre- 
neurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 52, quai Gaston-Boulet, 
à Rouen. 4 
Fait à Rouen, le 26 avril 1956. 
Le préfet de la Seine-Maritime, 


Roseer 
Je, agissant pour le compte de 


sous peine des sanctions édictées par l’article 2 du décret ne 54-596 
du 11 juin 1954: 

Que l’entreprise en question est inscrite sous le n°........ «. au 
registre du commerce (ou des métiers) de......... TEE | 

Qu'el'e n’est pas en état de failtite ou de liquidalion judiciaire (4); 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l’entre- 
prise ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et 
sanctions prévues par la loi ne 47-1635 du 30 août 1937 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles (2); 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup 
l'exclusion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de l’ordon- 
nance ne 45-1483 du 30 juin 1955, relative aux prix, modifié r 
l'article 2 du décret ne 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien 
ou La rétablissement de la libre concurrence industrielie et commer- 
ciale. 

Certifié exact et véritable, 


(1) Si l’entreprise est en élat de liquidation judiciaire, le déclarant 
rayera les quatre derniers mots de cet alinéa et produira une décla- 
ralion visée par le liquidateur faisant ressortir manière précise 
Ja situation financière de l’entreprise et la possibilité qui lui reste 
de mener à bien les travaux projetés. 

(2} Dans le cas où l'entrepreneur est une personne privée, il 
lera connaître en outre sa ‘situation personnelle à Fégard des 
déchéances et sanctions énumérées au présent 
alinéa. 


AVIS DIVERS 


‘LE PHENIX ESPAGNOL" 


Compâgnie d'assurances sur la vie. 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convo- 


au ane assemblée générale ordinaire des actionnaires pour le 


‘n 1956, à dix heures, au domicile social de la compagnie, à 
Madrid, rue Alcalé, n° 39, avec l’ordre du jour suivant : 
de Examen et approbation du rapport annuel, des comptes et de Ja 
répartition des bénéfices de l'exercice 1955; 
2e Propositions réglementaires du conseil d'administration; 
3 Election d’administrateurs ; . 
4e Nomi:natiorr-des commissaires aux comptes pour l'exercice 1956; 
5 Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée. 

MM, les actionnaires ayant droit de présence, qui désirent assister 
à cette assemblée, devront déposer leurs actions avant le %6 mai 
et, jusqu'après l'assemblée, au domicile social de la compagnie, au 
Banc@ Español de Credito, 14, rue Alcalä, à Madrid, ou dans les 
succursales de ladite banque en province. 

En France, les actions pourront être immobilisées à Paris: 

À ‘la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann ; 

Où à la Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann; 

Ou à la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. Lt 
. La liste des assislanis sera close à l'heure précise où commencera 
l'assemblée, 
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.« LA UNION ET LE PHENIX ESPAGNOL » 
Compagnie d'assurances réunies. 


Le conseil d’adm'nistration de la Lo gp et a décidé de convo- 

» une assemb'ée générale ordinaire s actionnaires pour le 

er juin 1956, à midi, en première convocation, au domicile social 

En compagnie, à Madrid, rue Alcalé, ne 39, avec l'ordre du jour 
suivant : 


ie Examen et approbal:on du rapport annuel, des comptes et de 
la répartition des bénéfices de l'exercice 1955; 

2° Propositions réglementaires du conseil d'administration; 

3e Election d’administrateurs ; 

äo Nomination des actionnares commissaires aux comptes pour 
l'exercice 1956; 

5° Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée. 

Dans le cas où le nombre d’actions saffisant pour déclarer l’assem- 
blée légalement constituée ne serait pas atteint, l'assemblée se 
tiendra en seconde convocation le lendemain 2 juin, aux mêmes 
lieu et heures ind'qués ci-dessus. MM. les actionnaires sont priés 
de bien vouloir assister à la première réunion. 


MM. les actionnaires, possesseurs de vingt actions ou plus, qui 
désirent être représentés à cctle assemblée, devront déposer leurs 
titres, avant le %6 mai et jusqu'après l'assemblée, au domicke social 
de la compagne, au Bance Español de Crédito, 14, rue Alcalé, à 
Madrid, ou dans les suceursales de ladite banque en province. 


En France, les âctions pobrront être immobilisées à Paris: 


A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann; 
Ou à la Banque transatiantique, 17, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. 


La liste des assistants sera elose à l'heure précise où commencera 
l'assemblée, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M, Mouchoux (Pierre-René), né le 19 avril 1948 à Houlgate (Cal- 
vados), demeurant à Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 26, rue du Mont- 
Valérien, agissant tant en son nom personnel qu'a nom de ses 
enfants mineurs : Odile, née le 21 oclobre 1944 à Paris (7°) ; Chantal, 
née le 7 octobre 1945 à Paris; Thierry, né le 4 octobre 14947 à Brest; 
Solange, née le 1 janv'er 1949 à Brest, et Isabeile, née le 46 novem- 
bre 1951 à Brest, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de Maucour 
sous lequel il est-eonnu. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


12 avril 1956. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Tennis-Club beaumontois. Bul: pratique du sport du tennis et des 
exercices physiques et entretien entre ses membres des relations 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: mairie de Beaumont- 
de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). 


17 avril 1956. Déclaration à la sous-æréfecture de Bonneville. Lions- 
Club de M vallée de J’Arve. But: unir par un.Jien d'amitié, 
de solidarité et d’entr'aide des hommes qualifiés ef représentatifs, 
de divers milieux professionnels de la cité, en leur donnant l'occa- 
sion de servir, en toute circonstance, l'intérêt général. Siège social: 
hôtel Mont-Blanc, à Megève (Ilaute-Savoie). 


18 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Var. Association d'éduca- 
tion populaire de Barjols. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les 
œuvres d'éducation populaire pour filles et garçons. Siège social: 
place des Augustins, Barjo!s. 


18 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Union des producteurs et distributeurs. But: amélioration des ani- 
maux de boucherie. Siège social: 173, boulevard Gambetta, à Calais 
(Pas-de-Calais). 


18 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asso- 
ciation des jeunes de Saint-Broing-les Moines. Bui: assurer la forma- 
tion culturelle et sportive des jeunes de la commune. Siège social : 


au domicile du président M. Jacques Connetable, à Saint-Broing-les- 
Moines (Côte-d'Or). 
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49 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
La Cinéma des jeunes ruraux et de lan, But: organisalion de 
spectacles cinématographiques ou autres adaptés aux goûts et besoins 
des enfants et jeunes gens. Shen : social: 71, rue.Paul-Doumer, les 
Mureaux (Seine-et-Oise), 


19 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Association de 

ance du médical du centre hospitalier de Pau. Bul: 
soutien matériel et moral! de ses merubres, attribution de subven- 
tions en vue d'études et de recherches scientifiques. Siège social: 
hôpital de Pau, 10, cours Bosquet, Pau. 


19 avril 1956. Déc'äration à la sous-préfecture de Castres. Pétanque- 
Club salvageois. But: développer le sport boules dans la cité. Siège 
sociai: café Carrié, les Salvages (Tarn). 


99 avril 1956. Déciaration à la préfecture de Constantine. dudokwai. 
But: pratique ‘du judo Kodukan. Siège social: 17 Le rue Félix- 


Baudy, Const: intine. 


20 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Culture 
et cinéma de Trappes. But: aider au développement de l'éducation 
populaire en tout domaine, particulièrement en matière de cinéma. 
siège social: 7, rue de la République, Trappes. 


20 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Ami- 
cale des chasseurs de Saint-Viâtre. But: favoriser la protection et 
le repeuplement du Sibier. la répression du braconnage,/la destruc- 
tion des animaux nuisibles et l'ainélioration de la chasse en général, 
social: Mazarbier, par Saint-Viâtré (Loir-et-Cher). 


20 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Amicale sportive langonnaise. But: pratique des exercices physiques, 
et notamment du football association. Siège social: café des Sports, 
le Langon (Vendée), 


91 avril 1956. Déclaration # la sous-préfecture de Pontarlier. Cercle 
de Morteau ce l'Union de la jeunesse républicaine de France. But: 
contribuer à l'union de la jeune génération pour la défense de ses 


droits, de la paix, de l'indépendance nationa'e et l’organisation de - 
siège” social: mairie (sale des sociétés) de Morteau 
ou 


23 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
des fêtes du quartier de l'Epinette. Bul: organisation de fèles, de 
bals, de sport, loisirs et œuvres de bienfaisance. Siège social: bar 
du Pont, 22, boulevard Arislide-Briand, Libourne (Gironde). 


24 avril 1956. Déciaration à la sous-prélecture de Pontar:ier. L'Eveil. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser les institutions d'éducation popu- 
laire. Siège sociai: mairie de Malbuisson (Doubs). s 


24 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
familiale de Golfe-Juan. But: grouper et défendre, représenter les 
intérêts moraux et matériels des familles. Siège social: salle muni- 
cipale, avenue P.-Chalmetle, Golfe-Juan-Vallauris (Alpes-Maritimes). 


2% avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Caisse de secours du sport athlétique rochefortais (section football). 
But: venir en aide aux familles des membres actifs en cas de décès, 
maladies graves et prêts si possible. Siège social: café des Voya- 
geurs, Rochefort-sur-Mer ;Charente-Maritime), 


25 avril œ Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Club 

aulnaysien de hand-ball. But: encourager la pratique des exercices 
hysiques, et notamment de hnand-bail, Siège social: café du Petit- 
yrano, 2, rue Juiien-Mira, Aunay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 


2% avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso- 
ciation familiale rurale d’Evillers. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux ét matériels aes familles rurales, développement 
du sens farnilial par une pop et un enseignement appropriés. 
Siège social: presbytère d'Eviliers (Doubs). 


Toulouse. But: diffusion de la doctrine homéo- 
-pathique et son enseignement, ainsi que toules études pouvant 
perfectionner ces méthodes, et toutes reeherches théoriqués et pra- 
tiques concernant l'homéopathie. Siège social: chez M. le docteur 
Armengau, 31, rue du Rempart-Saint-Etienne, Toulouse, 


95 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cerole d'études 
homéopathiques de 


26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Section 
des anciens combattants de Feliceto. But: maintenir les liens de 
camaraderie entre les anciens combattants, Siège social: chez M. le 
capitaine Campi, président de la seciion des anciens combattants 


de Feliceto (Corse). 


‘de l'éducation physique et des 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Boules Cité 
Bul: jeu de boules. Siège social: la Cave, de l’Hers, 
oulouse 


27 avril 1956. Déclaration à du Cher. Office 
sports. But: améliorer, intensifier ct 
coordonner la pratique de l'éducation physique et des sports à 
Vierzon. Siège social: mairie ‘de Vierzon, 


50 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. La Tour Fenes. 
trelle. But: aider les œuvres sociales. Siège social: 4, boulevard 
CUharles-Gide, Uzès. 


2 mai gr Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale 
pétanque de Cognin. Bul: praique du sport de pétanque. Siège 
social: café de la Poste, Cognin. 


— 


» Brit: 


2 mai pe Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité 
d'échanges culturels franco-allemands Carcassonne 
lycée des garçons, Ca”cassonne. 


audois 
échanges culturels. Siège social: 


- mai 1956. Dénerain à la sous-préfecture de Toul. Solidarité de 
l’enseignement 


, académie de Nancy, But: es 
En ses membres. 


et pratiquer l’entr'aide morale et matérielle selle). 


Siège social: 5, rue Drouas, Toul (Meurthe-et- 


3 mai 4956. Déclaration à la sous- DA eee de Marmande. Union 
des commerçants, industriels et isans de Tonneins. But: étude 
et défense de tous les intérêts cites et commerciaux com- 
muns à ses membres. Siège social: mairie annexe de Tonneins (Lot- 
et-Garonne). 


4 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Cantal. Comité départe- 

réorganisation de l’union de défense des c nts et 
artisans. But: défense professionnelle des commerçants et artisans 
du département au regard de leurs revendications, Siège socia: 
7, rue Victor-Hugo, Aurillac. 


4 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 

ciation des chefs de famille et amis de l’école laïque de l'école 

de Garavan. Bul: encourager la fréquentation scolaire et contribuer 

matérielle de l'école. Siège social: école Garavan, 
nton, 


5 mai 1956. Déclaration à da préfecture de Loir-et-Cher. Amicale 
et des sapeurs-pompiers d'Herbault. Bul: créer 


et maintenir entre ses membres des relations amicales. Siège socia!: 
mairie d’'Herbault, 


5 mai 1956. Déclaration à la d'ihutme du Gard. Vacances et 
familles. But: camps, colonies de vacances, maisons familialés de 


vacances, toute œuvre éducative ou de plein air. Siège social: 9, rue 


Saint- Castor, Nîmes. 


au - « 
« à la préfecture de Carcas- 


Rectificalif au Journal officiel du mars 
colonne, 14° insertion, Association 


écoles Vilieneuve-Minervois, 
à la sous-préleclure de Limoux », lire: 


Rectificatif au Journal officiet du 1er mars 4956: page 2167, 
Comité permanent des fêtes Sainte- 


2% colonne, 4 insertion, 
l’Hers. Siège social, au lieu de: « mairie de Famepur. 
l'Heïs », lire: « mairie de Sainte-Colombe-sur-l'Hers ». 


MODIFICATIONS 


5 avril 1956. Déclaration à la prélecture de police. L'Association 
amicale des anciens élèves de l'institut d'électromécanique, de 
radioélectromécanique et d'électrométallurgie de Paris change son 
titre qui deyient Association amicale des anciens élèves de l'école 
nationale ue et d'électricité Sondes Siège social: 
7 rue Réaumur, Paris. 


À avril 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Syndicaf 
du transfère son siège social 


des apiculteurs amateurs 
de l'Arsenal, place Saint-Julien, à Toulouse, au 32 bis, rue Valad», 
à Toulouse. 


27 avril 1956. Déclaration à la sous- PR AT de Céret. L'Assocla- 
tion d'enseignement d'art ménager familial Saint- 
son titre qui devient Association Enseignement teohn «td 
coupe-couture-flou Saint-Bernard. Siège social: 29, rue Pasteur, Port- 
Vendres .(Pyrénées-Orientales). 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Volaire, 


Paris. 
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